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RETURN BIDS TO: 
RETOURNER LES SOUMISSIONS À :  
 
Carmelia.DaSilva@rcmp-grc.gc.ca 
 
REQUEST FOR 
PROPOSAL 
 
DEMANDE DE 
PROPOSITIONS 
 
 
Proposal to: Royal Canadian Mounted 
Police 
 
We hereby offer to sell to His Majesty the 
King in right of Canada, in accordance with 
the terms and conditions set out herein, 
referred to herein or attached hereto, the 
goods, services, and construction listed 
herein and on any attached sheets at the 
price(s) set out therefor. 
 
Proposition à : la Gendarmerie royale du 
Canada 
 
Nous offrons par la présente de vendre à Sa 
Majesté le Roi du chef du Canada, aux 
conditions énoncées ou incluses par 
référence dans la présente et aux annexes 
ci-jointes, les biens, services et construction 
énumérés ici sur toute feuille ci-annexée, 
au(x) prix indiqué(s). 
 
 
Comments: – Commentaires :  
 
THIS DOCUMENT CONTAINS A 
SECURITY REQUIREMENT.  
 
LE PRÉSENT DOCUMENT COMPORTE 
UNE EXIGENCE EN MATIÈRE DE 
SÉCURITÉ.  
 
  

Title – Sujet 
Bureau national d’exécution des projets – 
Spécialistes en soutien de projets 

Date 
1 novembre 2023 

Solicitation No. – Nº de l’invitation 
202304088 

Client Reference No. – No de référence du client 
202304088 

Solicitation Closes – L’invitation prend fin 

At /à : 14 :00 HAE 
 

On / le : 27 novembre 2023 

Delivery – Livraison 
See herein – Voir aux 
présentes 

Taxes – Taxes 
See herein – Voir aux 
présentes 

Duty – Droits 
See herein – Voir aux 
présentes 

Destination of Goods and Services – Destinations des biens et 
services 
See herein – Voir aux présentes 

Instructions 
See herein – Voir aux présentes 

Address Inquiries to – Adresser toute demande de renseignements à 
Carmelia.DaSilva@rcmp-grc.gc.ca 

Telephone No. – No de téléphone 
 
  
Delivery Required – 
Livraison exigée 
See herein – Voir aux présentes 

Delivery Offered – 
Livraison proposée 
 

Vendor/Firm Name, Address and Representative – Raison sociale, 
adresse et représentant du fournisseur/de l’entrepreneur 
 
 
 
 

Telephone No. – No de téléphone 
 

Facsimile No. – No de télécopieur 
 

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm 
(type or print) – Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom 
du fournisseur/de l’entrepreneur (taper ou écrire en caractères 
d’imprimerie) 
 
 
Signature 
 

Date 
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PARTIE 1 − RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

REMARQUE : AchatsCanada est la nouvelle source officielle des avis d’appel d’offres et d’adjudication pour le 
gouvernement du Canada.  
Achats et ventes demeurent une source d’information, de politique d’approvisionnement et de lignes directrices.   

1.1 Introduction 
 

La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 

 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin. 
 
Partie 2 Instructions à l’intention des soumissionnaires : comprend les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions. 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires des 

instructions sur la façon de préparer leur soumission. 
 
Partie 4 Procédures d’évaluation et méthode de sélection : décrit la façon dont se déroulera 

l’évaluation et présente les critères d’évaluation auxquels on doit répondre dans la 
soumission, ainsi que la méthode de sélection. 

 
Partie 5 Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir. 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend des 

exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre. 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s’appliqueront à tout 

contrat subséquent. 
 

Les annexes comprennent l’annexe A – Énoncé des travaux, l’annexe B – Base de paiement, l’annexe C 
– Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et Guide sur la sécurité, l’annexe D – 
Autorisation de tâches, l’annexe E – Rapports d’utilisation périodique, l’annexe F – Ressources 
désignées, la pièce jointe 1 de la partie 3 – Barème de prix, la pièce jointe 1 de la partie 4 – Évaluation 
technique, la pièce jointe 1 de la partie 5 – Attestation d’absence de collusion dans l’établissement de 
soumission et la pièce jointe 2 de la partie 5 – Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière 
d’emploi. 

 

1.2 Sommaire 

 
1.2.1 La Gendarmerie royale du Canada (GRC) a besoin de soutien dans le cadre de ses activités au 

sein du Bureau national d’exécution des projets (BNEP) et de la Gestion de l’actif de la Direction 
générale. 

https://canadabuys.canada.ca/fr
https://achatsetventes.gc.ca/
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Le besoin décrit dans le présent document vise la prestation de services « au fur et à mesure des 
besoins », au moyen d’autorisations de tâches (AT), pour le directeur du BNEP ou son 
représentant. 

 
L’entrepreneur doit se charger des éléments qui suivent; 

 
1. Appuyer le rôle de la GRC, ce qui comprend, entre autres activités, la planification et 

la gestion de divers projets dont bon nombre, mais non l’ensemble, sont dans le 
secteur des biens immobiliers; compiler les besoins des composantes 
organisationnelles; veiller à ce que les plans visant de nouveaux locaux et/ou du 
matériel nouveau satisfassent aux exigences; établir le calendrier des réinstallations 
des diverses composantes organisationnelles; obtenir et gérer les services de 
déménagement du personnel, du matériel, des meubles et d’autres matériaux; 
obtenir et gérer les services de configuration des nouveaux locaux; assurer des 
services de communication aux unités organisationnelles de la GRC; faire 
l’acquisition de biens et en assurer le déploiement; coordonner des activités avec 
d’autres intervenants (p. ex. Services publics et Approvisionnement Canada); 
surveiller et déclarer les progrès; et gérer la sécurité de la GRC dans les projets et 
sur les lieux où se déroulent les travaux du projet. 

2. Respecter toutes les exigences en matière de santé et de sécurité sur les lieux de travail. 
3. Appuyer les objectifs de la GRC en réalisant les activités décrites dans le présent 

document et en assurant son aide dans le cas des travaux au gré des besoins. 
 

1.2.2 Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, 
et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour en savoir plus sur les contrôles de sécurité 
relatifs à l’organisation et au personnel, ainsi que sur les clauses de sécurité, les soumissionnaires 
devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Services publics et 
Approvisionnement Canada (SPAC) (https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 
Prière de noter que le site Web ci-dessus est propre à SPAC; les exigences et les processus 
peuvent différer de ceux de la GRC. 

 
1.2.3 Le besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord sur les marchés publics de l’Organisation 

mondiale du commerce (AMP-OMC), de l’Accord économique et commercial global (AECG) entre 
le Canada et l’Union européenne, de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), de 
l’Accord de libre-échange canadien (ALEC), de l’Accord de libre-échange Canada-Chili (ALECC), 
de l’Accord de partenariat transpacifique global et progressiste (PTPGP), de l’Accord de libre-
échange Canada-Colombie (ALECCo), de l’Accord de libre échange Canada-Honduras, de 
l’Accord de libre-échange Canada-Corée, de l’Accord de libre-échange Canada-Panama, de 
l’Accord de libre-échange Canada-Pérou (ALECP), de l’Accord de libre-échange Canada Ukraine 
et de l’Accord de continuité commerciale Canada–Royaume-Uni. 

 
1.2.4 La présente demande de soumissions vise à établir un contrat comportant des autorisations de 

tâches pour la livraison du besoin décrit dans la demande de soumissions aux utilisateurs 
désignés, et ce, partout au Canada, sauf dans les zones visées par des ententes sur les 
revendications territoriales globales (ERTG) au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest, au 
Nunavut, au Québec et au Labrador. Toute demande de livraison dans les zones visées par des 
ERGT au sein du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest, du Nunavut, du Québec ou du Labrador, 
devra faire l’objet de marchés distincts, attribués en dehors du contrat subséquent. 

https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html


Nº de l’invitation – Solicitation No.: 
 

   202304088 
 

Page 6 de 89 
 

1.2.5 Le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi s’applique au présent achat 
(voir la partie 5, Attestations et renseignements supplémentaires, la partie 7, Clauses du contrat 
subséquent, et l’annexe intitulée Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi 
– Attestation). 

 

1.3  Compte rendu 
 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Ils devraient en faire la demande à l’autorité contractante dans les 15 jours ouvrables 
suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être 
fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 

 
1.4. Mécanismes de recours 

 
Si vous avez des préoccupations concernant le processus d’approvisionnement, veuillez vous référer à 
la page Mécanismes de recours sur le site Achatsetventes.gc.ca. Veuillez noter qu’il y a des échéances 
strictes pour le dépôt des plaintes auprès du Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) ou du 
Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA). 
 
https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/suivi-des-
soumissions/processus-de-contestation-des-offres-et-mecanismes-de-recours  
 
https://opo-boa.gc.ca/plaintesurvol-complaintoverview-fra.html  

https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/suivi-des-soumissions/processus-de-contestation-des-offres-et-mecanismes-de-recours
https://opo-boa.gc.ca/plaintesurvol-complaintoverview-fra.html
https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/suivi-des-soumissions/processus-de-contestation-des-offres-et-mecanismes-de-recours
https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/suivi-des-soumissions/processus-de-contestation-des-offres-et-mecanismes-de-recours
https://opo-boa.gc.ca/plaintesurvol-complaintoverview-fra.html
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

2.1  Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions indiquées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre se trouvent dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC). 
 
Modification touchant le nom du ministère :  Puisque la présente demande de propositions est lancée par 
la Gendarmerie royale du Canada (GRC), il faut interpréter toute mention de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) ou de son ministre dans les clauses et conditions, y compris celles 
tirées des CCUA, comme désignant en fait la GRC ou son ministre. 

 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s’engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2023-06-08), Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 

 
L’alinéa 3.a) de la section 01, Dispositions relatives à l’intégrité – soumission, du document 
2003 Instructions uniformisées, qui est intégré par renvoi ci-dessus, est supprimé dans son intégralité et 
est remplacé par ce qui suit : 
 

a. Au moment de présenter un arrangement dans le cadre de la demande d’arrangement en 
matière d’approvisionnement (DAMA), le soumissionnaire a déjà fourni une liste complète 
des noms, tel qu’exigé en vertu de la Politique d’inadmissibilité et de suspension. Pendant ce 
processus d’approvisionnement, le soumissionnaire doit immédiatement informer le Canada 
par écrit de tout changement touchant la liste des noms. 

 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit :  
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 180 jours 

 

2.2  Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Groupe de la réception des soumissions de la 
GRC au plus tard à la date, à l’heure et à l’endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 
 
REMARQUE : La GRC n’a pas obtenu l’approbation requise pour recevoir des soumissions par le service 
Connexion de la Société canadienne des postes (SCP). 
 
Les soumissions transmises par télécopieur à la GRC ne seront pas acceptées.    

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/actif
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/actif
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/actif
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2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l’autorité contractante au 
moins cinq jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu’on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l’article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque  question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d’en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 

2.4 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d’une province ou d’un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n’est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 

 
2.5.  Promotion du dépôt direct 

 
Les renseignements suivants ne sont pas liés au processus d’invitation à soumissionner. 
 
Le gouvernement du Canada a lancé le projet de normalisation des chèques, qui vise à mettre fin à 
l’impression de relevés de paiement et à procéder par dépôt direct dans presque tous les cas.  Pour 
l’instant, cette solution n’est offerte que lorsqu’un paiement en dollars canadiens est déposé dans un 
compte bancaire canadien. Afin d’être proactive, la Comptabilité générale de la GRC encourage 
l’inscription des fournisseurs de l’organisme en vue des changements qui seront apportés au processus de 
paiement. 
 
Si votre soumission est retenue dans le cadre du présent processus ou de toute autre invitation à 
soumissionner de la GRC, nous vous encourageons à vous inscrire au dépôt direct. Communiquez avec la 
Comptabilité générale de la GRC par courriel pour recevoir le formulaire Demande d’adhésion du 
bénéficiaire au paiement électronique ainsi que les directives pour le remplir.   
 
Si vous avez des questions sur le projet de normalisation des chèques ou si vous souhaitez vous inscrire, 
veuillez écrire à corporate_accounting@rcmp-grc.gc.ca. 

mailto:corporate_accounting@rcmp-grc.gc.ca
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PARTIE 3 − INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Le Canada demande aux soumissionnaires de transmettre leur soumission intégrale par courriel en 
sauvegardant et annexant des pièces jointes distinctes comme suit : 

 
Section I :  Soumission technique (une copie électronique en format PDF) 

 
Section II :  Soumission financière (une copie électronique en format PDF) 

 
Section III :  Attestations (une copie électronique en format PDF) 

 
 

Remarque importante 
 

Pour les soumissions transmises par courriel, le Canada ne sera responsable d’aucune défaillance 
attribuable à l’utilisation de ce mode de transmission ou de réception. Entre autres, il n’assumera aucune 
responsabilité pour ce qui suit :  
 

a. réception d’une soumission déformée ou incomplète; 

b. retard dans la transmission ou la réception de la soumission dans le compte courriel de l’autorité 
contractante (la date et l’heure indiquées sur le courriel que reçoit l’autorité  contractante sont 
considérées comme la date et l’heure de réception de la soumission); 

c. disponibilité ou condition de l’équipement utilisé pour la réception; 

d. incompatibilité entre l’équipement utilisé pour l’envoi et celui utilisé pour la réception; 

e. défaut de la part du soumissionnaire de bien identifier la soumission; 

f. illisibilité de la soumission; 

g. sécurité des données incluses dans la soumission. 

Une soumission transmise par courriel constitue l’offre officielle du soumissionnaire et doit être conforme 
au paragraphe 5 du document 2003 (2023-06-08) Instructions uniformisées – biens ou  services – 
besoins concurrentiels. 

 
Il existe à la GRC des restrictions relatives aux courriels entrants. La taille du message, y compris les 
pièces jointes, ne doit pas dépasser 5 Mo. Des fichiers compressés ou des liens vers des documents de 
soumission ne sont pas permis. Les courriels entrants qui dépassent la taille maximale permise ou qui 
contiennent des fichiers compressés seront bloqués par le système de courriel de la GRC. Une 
soumission transmise par courriel qui est bloquée par le système de courriel de la GRC sera considérée 
comme non reçue. Il incombe au soumissionnaire de s’assurer que sa soumission est bel et bien reçue. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/26
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Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission : 
 

a. utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumission. 
 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 

 
1. inclure toutes les certifications environnementales pertinentes pour votre organisation (p. ex. 

ISO 14001, Leadership in Energy and Environmental Design [LEED], Carbon Disclosure Project, 
etc.); 

 
2. comprendre toutes les certifications environnementales ou déclarations environnementales de produit 

(DEP) propres à votre produit ou service (p. ex. Forest Stewardship Council [FSC], ENERGYSTAR, 
etc.); 

 
3. sauf indication contraire, les soumissionnaires sont encouragés à présenter leurs soumissions par 

voie électronique. Si des copies papier sont requises, les soumissionnaires devraient : 
 

a. utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 
d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées;  

 
b. utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc, recto verso ou à double 

face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches, ni reliure à anneaux. 
 
Section I : Soumission technique 

 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. Ils doivent également 
démontrer, de façon concise et claire, leur capacité à mener à bien les travaux. 
 
La soumission technique doit traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l’objet des critères d’évaluation sur lesquels repose l’évaluation de la soumission. Il ne suffit 
pas de reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de 
faciliter l’évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les 
sujets dans l’ordre des critères d’évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les 
recoupements, les soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur 
soumission en indiquant le numéro de l’alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 

  

https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32573
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Section II :  Soumission financière 

 
a) Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en dollars canadiens et en 

conformité avec le barème de prix détaillé dans la pièce jointe 1 de la partie 3. 

b) Les soumissionnaires doivent soumettre leurs taux destination FAB, les droits de douane et les 
taxes d’accise canadiens compris, s’il y a lieu, et les taxes applicables exclues. 

c) Au moment de préparer leur soumission financière, les soumissionnaires devraient examiner la 
clause 4.1.2, Évaluation financière, figurant à la partie 4 de la demande de soumissions, et 
l’article 7.7, Paiement, figurant à la partie 7 de la demande de soumissions. 

 
3.1.2 Fluctuation du taux de change 

 
C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change.  

 
 
Section III :  Attestations 

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires 
exigés à la partie 5. 
 

  

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/C/C3011T/actif
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PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 3 – BARÈME DE PRIX 

Le soumissionnaire doit remplir ce barème de prix et l’inclure dans sa soumission financière. 
 
 
Les taux inscrits dans ce barème de prix excluent le coût total estimatif des frais de déplacement et de 
subsistance autorisés qui sont décrits à la section 9 de l’énoncé des travaux à l’annexe A. 
 
AUX FINS D’ÉVALUATION SEULEMENT 
 
Dans le tableau 1 ci-dessous, le soumissionnaire doit indiquer son taux journalier ferme tout compris 
(colonnes A, B, C, D et E) ainsi que le prix calculé (colonnes F et G) pour toutes les ressources figurant dans le 
tableau. Si le tableau n’est pas entièrement rempli, l’offre sera jugée non recevable et ne sera pas prise en 
considération. 
 
Le prix total évalué correspond à la somme totale de la colonne G (taxes non comprises) 
 
Catégorie et niveau Année 1 

2024-2025 
(A) 

Année 2 
2025-2026 

(B) 

Année 3 
2026-2027 

(C) 

Année 4 
2027-2028 

(D) 

Année 5 
2028-2029 

(E) 

Sous-
total 

(F=A+B+
C+D+E) 

Moyenne 
(G=F/5) 

Coordonnateur des 
déménagements - 
Principal 

$ $ $ $ $ $ $ 

Coordonnateur des 
déménagements - 
Intermédiaire 

$ $ $ $ $ $ $ 

Coordonnateur des 
déménagements - 
Subalterne 

$ $ $ $ $ $ $ 

Designer d’intérieur - 
Principal 

$ $ $ $ $ $ $ 

Designer d’intérieur - 
Intermédiaire 

$ $ $ $ $ $ $ 

Designer d’intérieur - 
Subalterne 

$ $ $ $ $ $ $ 

Spécialiste technique 
- Sécurité 

$ $ $ $ $ $ $ 

Spécialiste technique 
- Technologies de 
l’information et des 
communications 

$ $ $ $ $ $ $ 

Gestionnaire des 
immeubles et des 
installations - 
Principal 

$ $ $ $ $ $ $ 

Total aux fins d’évaluation seulement :  
 

 
 

 
  



Nº de l’invitation – Solicitation No.: 
 

   202304088 
 

Page 13 de 89 
 

 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1. Procédures d’évaluation 
 

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la  demande 
de soumissions, incluant les critères d’évaluation techniques et financière. 
 

b) Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
 

4.1.1 Évaluation technique 
 

Les critères d’évaluation technique obligatoires et cotés sont indiqués dans la pièce jointe 1. 
 
 
4.1.2 Évaluation financière 
 

4.1.2.1 Critères financiers obligatoires  
 

Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, taxes applicables en sus, FAB destination, 
droits de douane et taxes d’accises canadiens inclus. 
 
L’évaluation du prix sera faite en fonction du prix global évalué du taux quotidien moyen. Les coûts de la 
soumission ne doivent figurer que dans la section de la soumission financière. 
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4.2  Méthode de sélection 

 
4.2.1 Le prix le plus bas par point 

 

1. Pour être jugée recevable, une soumission doit : 

a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; 
b. respecter tous les critères d’évaluation techniques obligatoires; 
c. obtenir le minimum requis de points pour les critères d’évaluation technique qui sont cotés. 

 
2. Les soumissions ne répondant pas aux exigences (a), (b) ou (c) seront jugées non recevables. La 

soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix le plus bas ne sera pas 
nécessairement acceptée. La soumission recevable dont le prix évalué par point est le plus bas sera 
recommandée pour l’attribution d’un marché. 
 

  



Nº de l’invitation – Solicitation No.: 
 

   202304088 
 

Page 15 de 89 
 

 
PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 4.1.1 – ÉVALUATION TECHNIQUE 
 
Les soumissions seront évaluées ainsi : 
 

1. Si une expérience est présentée sans données à l’appui pour décrire où, quand et comment elle a été 
acquise, cette expérience ne sera pas incluse dans l’évaluation. 
 

2. Pour ce qui est des compétences du personnel, l’expérience acquise pendant les études ne sera pas 
considérée comme une expérience de travail. Les programmes d’enseignement coopératif sont 
considérés comme expérience professionnelle à la condition qu’ils soient reliés aux services demandés. 
 

3. Pour chaque curriculum vitæ présenté, le soumissionnaire doit s’assurer de ce qui suit : 
a. Le nom de la personne proposée applicable à une catégorie est clairement indiqué. 
b. Le curriculum vitæ démontre clairement « où », « quand » et « comment » les qualifications 

et l’expérience citées de la personne relatives aux exigences de l’énoncé des travaux pour la 
catégorie visée, ont été acquises. 

c. À des fins d’évaluation dans l’interprétation des curriculum vitæ, 
i. « où » renvoie au nom de l’employeur ainsi qu’au poste/titre détenu par la personne; 
ii. « quand » s’entend de la date de début et de la date de fin (p. ex. de janvier 2000 à 

mars 2002) de la période pendant laquelle la personne a acquis les qualifications et 
l’expérience; 

iii. « comment » renvoie à la description détaillée des activités menées et des 
responsabilités assumées par la personne à ce poste et durant cette période. 

d. Le soumissionnaire doit prendre note que le ou les mois d’expérience valable indiqués pour 
un projet dont l’échéancier chevauche celui d’un autre projet mentionné ne seront comptés 
qu’une seule fois. Par exemple : Si l’échéancier du projet 1 est de juillet 2015 à 
décembre 2015 et que l’échéancier du projet 2 est d’octobre 2015 à janvier 2016, le nombre 
total de mois d’expérience pour ces deux projets est de sept (7) mois. 

e. Lorsque l’entrepreneur doit avoir acquis un certain nombre d’années d’expérience, on 
calculera ce nombre d’années à compter de cinq ans avant la DATE DE PUBLICATION DE 
LA DEMANDE DE PROPOSITIONS (DP), et il pourra comprendre le temps additionnel 
jusqu’à la date de clôture finale de la DP. Par exemple, si l’exigence stipule qu’il faut avoir 
acquis de l’expérience « … au cours des cinq (5) dernières années… » et que la date de 
publication de la DP est le 1er avril 2015 et que la date de clôture est le 31 mai 2015, la 
période de cinq (5) ans DÉBUTERA alors le 1er avril 2010 et continuera jusqu’à la date de 
clôture finale de la DP du 31 mai 2015, ce qui représentera un peu plus de cinq (5) ans. 
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Critères techniques obligatoires 

 
1. À la clôture des soumissions, l’offrant doit respecter les exigences obligatoires, y compris celles précisées 

dans la présente section et les tableaux pour le soumissionnaire et chacune des ressources, et présenter 
les documents appropriés afin de démontrer sa conformité. 

2. Toute proposition qui ne respecte pas les exigences obligatoires suivantes sera jugée non recevable et 
sera rejetée d’emblée. Chacune des exigences devrait être traitée séparément. 

3. Le soumissionnaire doit proposer des ressources pour chacune des catégories de personnel. Une 
personne ne peut être proposée que pour une des catégories. Au total, le soumissionnaire doit proposer 
neuf (9) ressources pour que sa soumission soit prise en compte à des fins d’évaluation. 

4. Aux fins de la présente DP, l’expérience d’un travail « similaire » à celle requise dans la présente DP 
s’entend d’un travail dans le domaine des biens immobiliers, d’un travail axé sur les projets, d’un travail 
mettant en œuvre des tâches et du personnel multiples et, de préférence, d’un travail prévoyant de la 
construction ou de l’aménagement, et le déménagement de personnel dans un immeuble. 

5. Le soumissionnaire doit démontrer que chacune des ressources proposées a acquis l’expérience ci-
dessous : 

 
SOUMISSIONNAIRE (S) 

 
Critères : Exigence : 
O-S-1 Le soumissionnaire DOIT offrir des services dans la région de la capitale nationale (RCN) et 

être capable d’offrir ses services à l’échelle nationale au besoin. Aux fins de la présente 
évaluation, l’expression « à l’échelle nationale » désigne tous les grands centres urbains du 
Canada, à l’exception des régions couvertes par les ententes sur les revendications territoriales 
globales (ERTG). 

O-S-2 Le soumissionnaire DOIT offrir TOUTES les catégories de ressources requises. Aux fins de 
cette évaluation, les ressources proposées doivent fournir les services dans la RCN. 

O-S-3 Le soumissionnaire DOIT posséder TOUTES les attestations requises indiquées pour chaque 
catégorie. 

 
RESSOURCES 

 
Coordonnateur principal des déménagements (CPD) 
Critères : Exigence : 
O-CPD-1 La ressource proposée DOIT fournir son nom et son curriculum vitæ. 
O-CPD-2 La ressource proposée DOIT avoir acquis au moins quarante-huit (48) mois d’expérience 

manifeste de la prestation de services de coordination des déménagements, comme il est décrit 
dans l’énoncé des travaux (EDT), au cours des dix (10) dernières années. 

Coordonnateur intermédiaire des déménagements (CID) 
Critères : Exigence : 
O-CID-1 La ressource proposée DOIT fournir son nom et son curriculum vitæ. 
O-CID-2 La ressource proposée DOIT avoir acquis au moins trente-six (36) mois d’expérience manifeste 

de la prestation de services de coordination des déménagements, comme il est décrit dans 
l’EDT, au cours des dix (10) dernières années. 

Coordonnateur subalterne des déménagements (CSD) 
Critères : Exigence : 
O-CSD-1 La ressource proposée DOIT fournir son nom et son curriculum vitæ. 
O-CSD-2 La ressource proposée DOIT avoir acquis au moins vingt-quatre (24) mois d’expérience 

manifeste de la prestation de services de coordination des déménagements, comme il est décrit 
dans l’EDT, au cours des dix (10) dernières années. 
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Designer d’intérieur principal (DIP) 
Critères : Exigence : 
O-DIP-1 La ressource proposée DOIT fournir son nom et son curriculum vitæ. 
O-DIP-2 La ressource proposée DOIT avoir acquis au moins quarante-huit (48) mois d’expérience 

manifeste de la prestation de services de coordination des déménagements, comme il est 
décrit dans l’EDT, au cours des sept (7) dernières années. 

O-DIP-3 La ressource proposée DOIT avoir terminé et réussi un programme d’études de trois (3) ou 
quatre (4) ans ayant mené à l’obtention d’un diplôme ou d’un grade en design intérieur émis par 
une université ou un collège reconnu au Canada, par exemple, par l’Association of Registered 
Designers of Ontario (ARIDO). 

Designer d’intérieur intermédiaire (DII) 
Critères : Exigence : 
O-DII-1 La ressource proposée DOIT fournir son nom et son curriculum vitæ. 
O-DII-2 La ressource proposée DOIT avoir acquis au moins trente-six (36) mois d’expérience 

manifeste de la prestation de services de coordination des déménagements, comme il est 
décrit dans l’EDT, au cours des sept (7) dernières années. 

O-DII-3 La ressource proposée DOIT avoir terminé et réussi un programme d’études de trois (3) ou 
quatre (4) ans ayant mené à l’obtention d’un diplôme ou d’un grade en design intérieur émis par 
une université ou un collège reconnu au Canada, par exemple, par l’Association of Registered 
Designers of Ontario (ARIDO). 

Designer d’intérieur subalterne (DIS) 
Critères : Exigence : 
O-DIS-1 La ressource proposée DOIT fournir son nom et son curriculum vitæ. 
O-DIS-2 La ressource proposée DOIT avoir acquis au moins vingt-quatre (24) mois d’expérience 

manifeste de la prestation de services de coordination des déménagements, comme il est 
décrit dans l’EDT, au cours des sept (7) dernières années. 

O-DIS-3 La ressource proposée DOIT avoir terminé et réussi un programme d’études de trois (3) ou 
quatre (4) ans ayant mené à l’obtention d’un diplôme ou d’un grade en design intérieur émis par 
une université ou un collège reconnu au Canada, par exemple, par l’Association of Registered 
Designers of Ontario (ARIDO). 

Spécialiste technique – Sécurité (STS) 
Critères : Exigence : 
O-STS-1 La ressource proposée DOIT fournir son nom et son curriculum vitæ. 
O-STS-2 La personne proposée DOIT : 

 
détenir un diplôme de premier cycle dans un domaine technique lié aux fonctions de STS 
décrites dans l’EDT émis par une université reconnue au Canada et avoir acquis au moins 
quarante-huit (48) mois d’expérience manifeste des systèmes et des procédures de sécurité, 
comme il est décrit dans l’EDT, au cours des dix (10) dernières années;  
 
OU 
 
avoir suivi et réussi un programme d’études d’au moins deux (2) ans dans un collège reconnu 
par le Canada dans un domaine technique lié aux fonctions de STS décrites dans l’EDT et avoir 
acquis au moins quarante-huit (48) mois d’expérience manifeste des systèmes et des 
procédures de sécurité, comme il est décrit dans l’EDT, au cours des sept (7) dernières 
années. 
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Spécialiste technique – Installations – Technologie de l’information et des communications (STI-TIC) 
Critères : Exigence : 
O-TIC-1 La ressource proposée DOIT fournir son nom et son curriculum vitæ. 
O-TIC-2 La personne proposée DOIT : 

 
détenir un diplôme de premier cycle dans un domaine technique lié aux fonctions de STI-TIC 
décrites dans l’ET émis par une université reconnue au Canada ou avoir terminé et réussi un 
programme d’études de trois (3) ou quatre (4) ans dans un collège reconnu par le Canada 
dans un domaine technique lié aux fonctions de STI-TIC décrites dans l’ET; 
 
ET 
 
avoir acquis au moins quarante-huit (48) mois d’expérience manifeste des systèmes de 
technologie de l’information et des communications, comme il est décrit dans l’EDT, au cours 
des sept (7) dernières années. 

Gestionnaire des immeubles et des installations (GII) 
Critères : Exigence : 
O-GII-1 La ressource proposée DOIT fournir son nom et son curriculum vitæ. 
O-GII-2 La ressource proposée DOIT avoir acquis au moins quarante-huit (48) mois d’expérience 

manifeste de la prestation de services de coordination des déménagements, comme il est décrit 
dans l’énoncé des travaux (EDT), au cours des dix (10) dernières années. 

 
Critères techniques cotés 

 
1. Chaque proposition technique qui satisfait à l’ensemble des exigences obligatoires sera évaluée et cotée 

selon les critères d’évaluation cotés par points décrits ci-dessous. 
2. En répondant aux critères d’évaluation cotés par points, le candidat doit ajouter aux renseignements 

fournis en réponse aux exigences obligatoires des renseignements décrivant l’étendue de l’expérience, 
des qualifications et de l’expertise spécialisée pertinentes des ressources proposées. Toutes les 
affirmations d’expérience, de qualifications ou d’expertise des ressources doivent être justifiées par la 
présentation de descriptions de projet détaillées quant à la façon et à l’endroit où l’expérience, les 
qualifications ou l’expertise en question ont été acquises. 

3. L’équipe responsable de l’évaluation cotée par points ne tiendra pas compte des affirmations non 
corroborées en la matière. 

4. Le soumissionnaire doit indiquer où, dans le curriculum vitæ de la ressource proposée, se trouve 
l’information justifiant l’expérience pertinente pour chacun des critères d’évaluation cotés par points. 

5. Une note de passage (c.-à-d. la note minimale requise) de 50 % (cinquante pour cent) s’applique à la 
cote de chacune des ressources proposées. Si la note minimale requise n’est pas atteinte, la soumission 
sera automatiquement jugée irrecevable et sera rejetée d’emblée.  

6. Pour toutes les soumissions qui ont atteint la note minimale requise, une note de passage de 70 % 
(soixante-dix pour cent) s’applique à la somme des cotes de l’ensemble des ressources proposées « au 
fur et à mesure des besoins ». Les soumissions ayant obtenu une note inférieure aux notes de passage, 
à tout le moins, seront jugées non recevables. 

7. Le tableau ci-dessous décrit les exigences relatives aux ressources cotées, et l’entrepreneur doit remplir 
les colonnes du nombre de mois et de la justification. 
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Coordonnateur principal des déménagements (CPD) 
Critères : Exigence : Note 

max. : 
Nbre de mois et de points 

 
 
C-CPD-1 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de coordination des déménagements, 
comme il est décrit dans l’EDT, au-delà de 
l’exigence obligatoire O-CPD-2, peu importe la 
période pendant laquelle l’expérience a été 
acquise. 

 
 

120 

 
 
  mois X 2 points =   

 
 
 
C-CPD-2 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de coordination des 
déménagements dans un environnement 
gouvernemental, comme il est décrit dans 
l’EDT, peu importe la période pendant 
laquelle l’expérience a été acquise. 
L’expérience peut chevaucher 
l’exigence O-CPD-2. 

 
 
 

60 

 
 
  mois X 1 point =   

 
C-CPD-3 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de coordination des déménagements 
dans un environnement de haute sécurité*, 
comme il est décrit dans l’EDT, peu importe la 
période pendant laquelle l’expérience a été 
acquise. L’expérience peut chevaucher 
l’exigence O-CPD-2. 

 
60 

 
  mois X 1 point =   

Total des points : (note minimale de 50 % requise pour la 
conformité) 

240  

Coordonnateur intermédiaire des déménagements (CID) : 
Critères : Exigence : Note 

max. : 
Nbre de mois et de points 

 
 
C-CID-1 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de coordination des déménagements, 
comme il est décrit dans l’EDT, au-delà de 
l’exigence obligatoire O-CID-2, peu importe la 
période pendant laquelle l’expérience a été 
acquise. 

 
 

96 

 
 
  mois X 2 points =   

 
 
C-CID-2 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de coordination des déménagements 
dans un environnement gouvernemental, 
comme il est décrit dans l’EDT, peu importe la 
période pendant laquelle l’expérience a été 
acquise. L’expérience peut chevaucher 
l’exigence O-CID-2. 

 
 

48 

 
 
  mois X 1 point =   

 
 
C-CID-3 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de coordination des déménagements 
dans un environnement de haute sécurité*, 
comme il est décrit dans l’EDT, peu importe la 
période pendant laquelle l’expérience a été 
acquise. L’expérience peut chevaucher 
l’exigence O-CID-2. 

 
 

48 

 
 
  mois X 1 point =   

Total des points : (note minimale de 50 % requise pour la 
conformité) 

192  
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Coordonnateur subalterne des déménagements (CSD) : 
Critères : Exigence : Note 

max. : 
Nbre de mois et de points 

 
 
C-CSD-1 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de coordination des déménagements, 
comme il est décrit dans l’EDT, au-delà de 
l’exigence obligatoire O-CSD-2, peu importe la 
période pendant laquelle l’expérience a été 
acquise. 

 
 

72 

 
 
  mois X 2 points =   

 
 
C-CSD-2 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de coordination des déménagements 
dans un environnement gouvernemental, 
comme il est décrit dans l’EDT, peu importe la 
période pendant laquelle l’expérience a été 
acquise. L’expérience peut chevaucher 
l’exigence O-CSD-2. 

 
 

36 

 
 
  mois X 1 point =   

 
 
C-CSD-3 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de coordination des déménagements 
dans un environnement de haute sécurité*, 
comme il est décrit dans l’EDT, peu importe la 
période pendant laquelle l’expérience a été 
acquise. L’expérience peut chevaucher 
l’exigence O-CSD-2. 

 
 

36 

 
 
  mois X 1 point =   

Total des points : (note minimale de 50 % requise pour la 
conformité) 

144  

Designer d’intérieur principal (DIP) : 
Critères : Exigence : Note 

max. : 
Nbre de mois et de points 

 
 
C-DIP-1 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de design intérieur, comme il est décrit 
dans l’EDT, au-delà de l’exigence obligatoire O-
DIP-2, peu importe la période pendant laquelle 
l’expérience a été acquise. 

 
 

120 

 
 
  mois X 2 points =   

 
 

C-DIP-2 

 
Expérience manifeste de la prestation de 
services de design d’intérieur dans un 
environnement gouvernemental, comme il est 
décrit dans l’EDT, peu importe la période 
pendant laquelle l’expérience a été acquise. 
L’expérience peut chevaucher l’exigence O-DIP-
2. 

 
 
 

60 

 
 

  mois X 1 point =   

 
 
C-DIP-3 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de design d’intérieur dans un 
environnement de haute sécurité*, comme il 
est décrit dans l’EDT, peu importe la période 
pendant laquelle l’expérience a été acquise. 
L’expérience peut chevaucher l’exigence O-DIP-
2. 

 
 

60 

 
 
  mois X 1 point =   

Total des points : (note minimale de 50 % requise pour la 
conformité) 

240  
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Designer d’intérieur intermédiaire (DII) : 
Critères : Exigence : Note 

max. : 
Nbre de mois et de points 

 
 
C-DII-1 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de design intérieur, comme il est 
décrit dans l’EDT, au-delà de l’exigence 
obligatoire O-DII-2, peu importe la période 
pendant laquelle l’expérience a été acquise. 

 
 

96 

 
 
  mois X 2 points =   

 
 
C-DII-2 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de design d’intérieur dans un 
environnement gouvernemental, comme il est 
décrit dans l’EDT, peu importe la période 
pendant laquelle l’expérience a été acquise. 
L’expérience peut chevaucher l’exigence O-
DII-2. 

 
 

48 

 
 
  mois X 1 point =   

 
 
C-DII-3 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de design d’intérieur dans un 
environnement de haute sécurité*, comme il 
est décrit dans l’EDT, peu importe la période 
pendant laquelle l’expérience a été acquise. 
L’expérience peut chevaucher l’exigence O-DII-
2. 

 
 

48 

 
 
  mois X 1 point =   

Total des points : (note minimale de 50 % requise pour la 
conformité) 

192  

Designer d’intérieur subalterne (DIS) : 
Critères : Exigence : Note 

max. : 
Nbre de mois et de points 

 
 
C-DIS-1 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de design intérieur, comme il est décrit 
dans l’EDT, au-delà de l’exigence obligatoire O-
DIS-2, peu importe la période pendant laquelle 
l’expérience a été acquise. 

 
 

72 

 
 
  mois X 2 points =   

 
 
C-DIS-2 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de design d’intérieur dans un 
environnement gouvernemental, comme il est 
décrit dans l’EDT, peu importe la période 
pendant laquelle l’expérience a été acquise. 
L’expérience peut chevaucher l’exigence O-DIS-
2. 

 
 

36 

 
 
  mois X 1 point =   

 
 
C-DIS-3 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de design d’intérieur dans un 
environnement de haute sécurité*, comme il 
est décrit dans l’EDT, peu importe la période 
pendant laquelle l’expérience a été acquise. 
L’expérience peut chevaucher l’exigence O-DIS-
2. 

 
 

36 

 
 
  mois X 1 point =   

Total des points : (note minimale de 50 % requise pour la 
conformité) 

144  
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Spécialiste technique – Sécurité (STS) : 
Critères : Exigence : Note 

max. : 
Nbre de mois et de points 

 
 
C-STS-1 

Expérience manifeste de la prestation de services 
de spécialiste technique – sécurité, comme il est 
décrit dans l’EDT, au-delà de l’exigence 
obligatoire O-STS-2, peu importe la période 
pendant laquelle l’expérience a été acquise. 

 
 

96 

 
 
  mois X 2 points =   

 
 
C-STS-2 

Expérience manifeste de la prestation de services 
de spécialiste technique – sécurité dans un 
environnement gouvernemental, comme il est 
décrit dans l’EDT, peu importe la période pendant 
laquelle l’expérience a été acquise. L’expérience 
peut chevaucher l’exigence O-STS-2. 

 
 

48 

 
 
  mois X 1 point =   

 
 
C-STS-3 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de spécialiste technique – sécurité dans 
un environnement de haute sécurité*, comme il 
est décrit dans l’EDT, peu importe la période 
pendant laquelle l’expérience a été acquise. 
L’expérience peut chevaucher l’exigence O-STS-2. 

 
 

48 

 
 
  mois X 1 point =   

Total des points : (note minimale de 50 % requise pour la 
conformité) 

192  

Spécialiste technique – Installations – Technologie de l’information et des communications (STI-TIC) : 
Critères : Exigence : Note 

max. : 
Nbre de mois et de points 

 
 
C-TIC-1 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de spécialiste technique – Installations – 
Technologie de l’information et des 
communications, comme il est décrit dans l’EDT, 
au-delà de l’exigence obligatoire O-STS-2, peu 
importe la période pendant laquelle l’expérience 
a été acquise. 

 
 

96 

 
 
  mois X 2 points =   

 
 
C-TIC-2 

Expérience manifeste de la prestation de services 
de spécialiste technique – Installations – 
Technologie de l’information et des 
communications dans un environnement 
gouvernemental, comme il est décrit dans l’EDT, 
peu importe la période pendant laquelle 
l’expérience a été acquise. L’expérience peut 
chevaucher l’exigence O-TIC-2. 

 
 

48 

 
 
  mois X 1 point =   

 
 
C-TIC-3 

Expérience manifeste de la prestation de 
services de spécialiste technique – Installations – 
Technologie de l’information et des 
communications dans un environnement de 
haute sécurité*, comme il est décrit dans l’EDT, 
peu importe la période pendant laquelle 
l’expérience a été acquise. 
L’expérience peut chevaucher l’exigence O-TIC-2. 

 
 

48 

 
 
  mois X 1 point =   

Total des points : (note minimale de 50 % requise pour la 
conformité) 

192  
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Gestionnaire des immeubles et des installations (GII) : 
Critères : Exigence : Note 

max. : 
Nbre de mois et de points 

 
 
C-GII-1 

Expérience manifeste de la prestation de services 
de gestion des immeubles et des installations dans 
un environnement gouvernemental*, comme il est 
décrit dans l’EDT, peu importe la période pendant 
laquelle l’expérience a été acquise. 

 
 

96 

 
 
 mois X 2 points =   

 
 
C-GII-2 

Expérience manifeste de la prestation de services 
de gestion des immeubles et des installations dans 
un environnement gouvernemental*, comme il est 
décrit dans l’EDT, peu importe la période pendant 
laquelle l’expérience a été acquise. 

 
 

48 

 
 

 mois X 1 point =   

 
 
C-GII-3 

Expérience manifeste de la prestation de services 
de gestion des immeubles et des installations dans 
un environnement de haute sécurité*, comme il est 
décrit dans l’EDT, peu importe la période pendant 
laquelle l’expérience a été acquise. 

 
 

48 

 
 

 mois X 1 point =   

Total des points : (note minimale de 50 % requise pour la 
conformité) 

192  

 
 
Nombre de ressources évaluées  
 

a) Seul un certain nombre de ressources par catégorie seront évaluées dans le cadre de la présente 
demande desoumissions, comme l’indique dans Pièce jointe 1 à la partie 4 - Évaluation technique.  Les 
autres ressources ne seront évaluées qu’après l’attribution du contrat quand l’entrepreneur devra 
accomplir des tâches précises. Après l’attribution du contrat, le processus d’autorisation de tâche sera 
appliqué conformément à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent, selon l’article intitulé « 
Autorisation des tâches ». Quand un formulaire d’autorisation de tâche sera émis, l’entrepreneur devra 
proposer une ressource pour satisfaire le besoin précis d’après l’énoncé des travaux du formulaire 
d’autorisation de tâche. La ressource proposée sera ensuite évaluée d’après les critères indiqués dans la 
Pièce jointe 1 à la partie 4 - Évaluation technique 

 
* Environnement de haute sécurité 
 

a) Travail sur un projet immobilier au sein d’un organisme de sécurité d’un gouvernement fédéral, d’un 
ministère ou d’une organisation. La Gendarmerie royale du Canada (GRC), l’Agence des services 
frontaliers du Canada (ASFC), le ministère de la Défense nationale (MDN), le Service correctionnel du 
Canada (SCC), la Police provinciale de l’Ontario (PPO), la Sûreté du Québec (SQ) et les établissements 
correctionnels provinciaux en sont quelques exemples; 

b) Travail sur un projet immobilier dans le secteur privé où la sécurité est primordiale, comme dans des 
institutions financières, des hôpitaux sécurisés (c’est-à-dire les ailes psychiatriques) et des centres de 
données. Dans ce cas, il incombe au soumissionnaire de démontrer en quoi le projet dans le secteur 
privé constitue un environnement de haute sécurité. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’un 
contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à tout 
moment par le Canada. À moins d’indications contraires, le Canada déclarera une soumission non recevable, ou 
à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, 
sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée par 
l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un manquement aux termes du 
contrat. 
 

5.1  Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission, mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l’une de ces attestations ou l’un de 
ces renseignements supplémentaires n’est pas rempli et fourni comme demandé, l’autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être transmis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 

 
5.1.1 DISPOSITIONS RELATIVES À L’INTÉGRITÉ  

 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation 
d’un contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de 
suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit 
présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du 
processus d’approvisionnement. 

 
• Déclaration de condamnation à une infraction, Intégrité – Formulaire de 

déclaration (s’il y a lieu);  
• Documentation exigée (Liste de noms pour le formulaire de vérification de 

l’intégrité). 
 
Veuillez consulter le site Web Formulaires concernant le Régime d’intégrité pour obtenir des 
détails additionnels (https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaires-forms-fra.html).   

 
5.1.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation 

 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n’est pas nommé dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux 
(PCF) pour l’équité en matière d’emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et 

https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaires-forms-fra.html
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaires-forms-fra.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/portefeuille/travail/programmes/equite-emploi/contrats-federaux.html
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Développement social Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-
developpement-social/ministere/portefeuille/travail/programmes/equite-emploi/contrats-
federaux.html). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l’attribution du contrat. 

 
Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur, ou tout 
membre de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » pendant la durée du contrat. 

 
Le soumissionnaire doit fournir à l’autorité contractante l’annexe Programme de contrats fédéraux 
pour l’équité en matière d’emploi – Attestation (pièce jointe X de la partie 5) remplie avant 
l’attribution du contrat. Si le soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l’autorité 
contractante le document intitulé « Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière 
d’emploi – Attestation » rempli pour chaque membre de la coentreprise. 

 
5.1.3 Attestations additionnelles préalables à l’attribution du contrat 

 
5.1.3.1 Attestation d’absence de collusion dans l’établissement de soumission 

 
L’attestation d’absence de collusion dans l’établissement de soumission ci-jointe (pièce 
jointe 1) a été préparée par le Bureau de la concurrence à l’intention de l’autorité 
contractante lorsque celle-ci demande des soumissions, des offres ou des propositions. 
Ce document vise à décourager le truquage des offres en obligeant les 
soumissionnaires à divulguer à l’autorité contractante tous les faits importants 
concernant les communications et les arrangements faits par le soumissionnaire avec 
des concurrents à l’égard d’un appel d’offres. 

1. Ancien fonctionnaire 

 
Les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont 
reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l’examen scrupuleux du public et 
constituer une dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et 
les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires, 
les soumissionnaires doivent fournir l’information exigée ci-dessous avant l’attribution 
du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont 
pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. 
Le défaut de se conformer à la demande du Canada et de satisfaire à l’exigence dans le 
délai prescrit rendra la soumission non recevable. 
 
Définitions 
 
Aux fins de cette clause,  
 

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/portefeuille/travail/programmes/equite-emploi/contrats-federaux.html
https://www.canada.ca/en/employment-social-development/programs/employment-equity/federal-contractor-program.html
https://www.canada.ca/en/employment-social-development/programs/employment-equity/federal-contractor-program.html
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« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d’un ministère au sens de la Loi 
sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des 
Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien 
fonctionnaire peut être : 
 
 

a. un individu; 
b. un individu qui s’est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d’anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne 

visée détient un intérêt important ou majoritaire. 
 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à 
l’égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou 
vers un autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à 
réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend 
pas la période visée par l’allocation de fin de service, qui se mesure de façon similaire. 
 
« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi 
sur la pension de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute 
augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, 
L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend 
pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces 
canadiennes, L. R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des 
services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la 
Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, à la Loi sur la pension de retraite de la 
Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de 
retraite des parlementaires, L. R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée 
conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 
 
Ancien fonctionnaire touchant une pension 
 
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien 
fonctionnaire touchant une pension? 
Oui (    ) Non (    ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante pour tous les anciens 
fonctionnaires fédéraux touchant une pension, le cas échéant : 
 

a. le nom de l’ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d’emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

 
En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du 
soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure 
dans les rapports de divulgation proactive, sur les sites Web des ministères, 
conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 et aux Lignes directrices 
sur la divulgation des marchés. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/s-24/page-2.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-17/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-17/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/eng/acts/D-1.3/
http://laws.justice.gc.ca/eng/acts/D-1.3/
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/r-10.6/
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/r-10.6/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-11/page-19.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-11/page-19.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/M-5/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/M-5/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-8/index.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/avis-politique/modifications-pouvoirs-marche-approbation-nouvelles-exigences.html
https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14676
https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14676
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Directive sur le réaménagement des effectifs 
 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement 
forfaitaire en vertu de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante : 
 

a. le nom de l’ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l’incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d’emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, 

d’achèvement et le nombre de semaines; 
g. le nombre et le montant (honoraires professionnels) des autres contrats 

assujettis aux conditions d’un programme de réaménagement des effectifs. 
 

2. Statut et disponibilité du personnel 
 
Le soumissionnaire atteste que, s’il obtient le contrat découlant de la demande de 
soumissions, chaque individu proposé dans sa soumission sera disponible pour 
exécuter les travaux, tel qu’exigé par les représentants du Canada, au moment indiqué 
dans la demande de soumissions ou convenu avec ces derniers. Si pour des raisons 
hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les services d’un 
individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant 
avec des qualités et une expérience similaire. Le soumissionnaire doit aviser l’autorité 
contractante de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et 
l’expérience du remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seules les raisons 
suivantes seront considérées comme étant hors du contrôle du soumissionnaire : la 
mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le 
congédiement justifié ou la résiliation par manquement d’une entente. 
 
Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n’est pas un employé du 
soumissionnaire, le soumissionnaire atteste qu’il a la permission de l’individu d’offrir ses 
services pour l’exécution des travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada. 
Le soumissionnaire doit, sur demande de l’autorité contractante, fournir une 
confirmation écrite, signée par l’individu, de la permission donnée au soumissionnaire 
ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour 
conséquence que la soumission soit déclarée non recevable. 
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5.1.3.6 Études et expérience 

 
Le soumissionnaire atteste qu’il a vérifié tous les renseignements fournis dans les 
curriculum vitae et les documents à l’appui présentés avec sa soumission, plus 
particulièrement les renseignements relatifs aux études, aux réalisations, à l’expérience 
et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En outre, le 
soumissionnaire garantit que chaque individu qu’il a proposé est en mesure d’exécuter 
les travaux prévus dans le contrat éventuel. 
 
 

5.2. Attestations à présenter avec la soumission 
 

Les soumissionnaires doivent fournir avec leur soumission les attestations suivantes dûment remplies. 
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PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 5 – ATTESTATION D’ABSENCE DE COLLUSION DANS 
L’ÉTABLISSEMENT DE SOUMISSION 

 
Je soussigné, en présentant la soumission ou l’offre jointe (ci-après la « soumission ») à : 
 
______________________________________________________________________ 
(Nom du destinataire de la soumission) 
 
 
Pour : ___________________________________________________________________ 

(Noms et numéro du projet de la soumission) 
 
suite à l’appel d’offres (ci-après l’« appel d’offres ») lancé par : 
 
______________________________________________________________________ 
(Nom de l’autorité adjudicative) 
 
déclare ce qui suit et certifie que ces déclarations sont vraies et complètes à tous les égards. 
 
Je déclare au nom de __________________________________________________ que : 

          (Nom du soumissionnaire [ci-après le « soumissionnaire »]) 
1 
 

1. j’ai lu et je comprends le contenu de la présente attestation; 
 

2. je sais que la soumission ci-jointe sera disqualifiée si les déclarations contenues dans la présente 
attestation ne sont pas vraies ou complètes à tous les égards; 

 
3. je suis autorisé par le soumissionnaire à signer la présente attestation, et à présenter, en son nom, la 

soumission qui y est jointe; 
 

4. toutes les personnes dont la signature apparaît sur la soumission ci-jointe ont été autorisées par le 
soumissionnaire à fixer les modalités qui y sont prévues et à signer la soumission en son nom; 

 
5. aux fins de la présente attestation et de la soumission ci-jointe, je comprends que le mot « concurrent » 

s’entend de tout organisme ou personne, autre que le soumissionnaire, affilié ou non au 
soumissionnaire : 
(a) qui a été invité par l’appel d’offres à présenter une soumission; 
(b) qui pourrait éventuellement présenter une soumission suite à l’appel d’offres compte tenu de ses 

qualifications, ses habiletés ou son expérience; 
 

6. le soumissionnaire déclare (cocher l’une ou l’autre des déclarations suivantes) : 
a. qu’il a établi la présente soumission sans consultation et sans avoir communiqué ou établi d’entente 
ou d’arrangement avec un concurrent;   ❏ 
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b. qu’il a établi la présente soumission après avoir communiqué ou établi une entente ou un arrangement 
avec un ou plusieurs concurrents et qu’il divulgue, dans le document ci-joint(s), tous les détails s’y 
rapportant, y compris le nom des concurrents et les raisons de ces communications, ententes ou 
arrangements;  ❏ 
 

7. sans limiter la généralité de ce qui précède aux alinéas 6a) ou 6b), le soumissionnaire déclare qu’il n’y a 
pas eu de communication, d’entente ou d’arrangement avec un concurrent relativement : 
a) aux prix; 
b) aux méthodes, aux facteurs ou aux formules pour établir les prix; 
c) à la décision de présenter ou de ne pas présenter une soumission; 
d) à la présentation d’une soumission qui ne répond pas aux spécifications de l’appel d’offres; 
à l’exception de ce qui est spécifiquement divulgué conformément à l’alinéa 6b) ci-dessus; 
 

8. en plus, il n’y a pas eu de communication, d’entente ou d’arrangement avec un concurrent en ce qui 
concerne les détails liés à la qualité, à la quantité, aux spécifications ou à la livraison des biens ou des 
services visés par le présent appel d’offres, sauf ceux qui ont été spécifiquement autorisés par l’autorité 
adjudicative ou spécifiquement divulgués conformément à l’alinéa 6b) ci-dessus; 

 
9. les modalités de la soumission ci-jointe n’ont pas été et ne seront pas intentionnellement divulguées par 

le soumissionnaire, directement ou indirectement, à un concurrent avant la première des dates 
suivantes, soit l’heure de l’ouverture officielle des soumissions, soit l’adjudication du marché, à moins 
d’être requis de le faire par la loi ou d’être requis de le divulguer conformément à l’alinéa 6b). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
_________________________________________________________________________ 
(Nom en caractères d’imprimerie et signature de la personne autorisée par le soumissionnaire) 
 
 
__________________________________________________ _____________________ 
(Titre du poste)                 (Date) 
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PIÈCE JOINTE 2 DE LA PARTIE 5 – PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L’ÉQUITÉ EN 
MATIÈRE D’EMPLOI – ATTESTATION 

 
En présentant les renseignements suivants à l’autorité contractante, j’atteste, en tant que soumissionnaire, que 
les renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-après. Les attestations fournies au Canada peuvent 
faire l’objet d’une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou un manquement de la part de l’entrepreneur, s’il est établi qu’une attestation est fausse, que ce soit 
pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. Le Canada aura le droit de 
demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du soumissionnaire. Le non-respect 
de toute demande ou exigence imposée par le Canada peut rendre la soumission non recevable ou constituer un 
manquement au contrat.  
 
Pour en savoir plus sur le Programme des contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi, consultez le site 
Web Emploi et Développement social Canada – Programme du travail. 
 
Date : ___________ (AAAA/MM/JJ) (Si aucune date n’est indiquée, la date de clôture des soumissions sera 
utilisée.) 
 
Remplissez les sections A et B. 
 
A. Cocher l’une des déclarations suivantes. 
 
(   ) A1. Le soumissionnaire atteste qu’il n’a aucun effectif au Canada. 
  
(   ) A2. Le soumissionnaire atteste qu’il est un employeur du secteur public. 
 
(   ) A3. Le soumissionnaire atteste qu’il est un employeur assujetti à la législation fédérale, en vertu de la Loi 

sur l’équité en matière d’emploi. 
 
(   ) A4.  Le soumissionnaire atteste qu’il a un effectif combiné de moins de 100 employés permanents à temps 

plein ou permanents à temps partiel au Canada. 
 
A5.  Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada.  
 

(   ) A5.1. Le soumissionnaire atteste qu’il a signé un Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière 
d’emploi valide et en vigueur avec Emploi et Développement social Canada (EDSC) – 
Programme du travail;  

OU 
(   ) A5.2. Le soumissionnaire atteste qu’il a présenté le formulaire Accord pour la mise en œuvre de l’équité 

en matière d’emploi (LAB1168) à Emploi et Développement social Canada – Programme du 
travail. Comme il s’agit d’une condition préalable à l’attribution du contrat, remplissez le formulaire 
intitulé Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi (LAB1168), signez-le et 
transmettez-le aux responsables du Programme du travail d’Emploi et Développement social 
Canada. 

  

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/portefeuille/travail/programmes/equite-emploi/contrats-federaux.html
https://www.canada.ca/fr/services/emplois/milieu-travail/milieux-reglementation-federale.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-5.401/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-5.401/
http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=prfl&frm=lab1168&ln=eng
http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=prfl&frm=lab1168&ln=eng
https://catalogue.servicecanada.gc.ca/content/EForms/fr/Detail.html?Form=LAB1168
https://catalogue.servicecanada.gc.ca/content/EForms/fr/Detail.html?Form=LAB1168
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B. Cochez une des déclarations suivantes : 
 
(   ) B1. Le soumissionnaire n’est pas une coentreprise. 
 
OU 
 
(   ) B2.  Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à l’autorité 

contractante l’annexe Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation 
remplie. (Voir la section sur les coentreprises des instructions uniformisées.) 
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PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 

6.1  Exigences relatives à la sécurité 
 

1. À la date de la clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

(a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité de la DSIC; 
 

2. Avant l’attribution d’un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 
(b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de 
travail dont l’accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 2 – Clauses du contrat subséquent; 

 
(b) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de 
travail dont l’accès est réglementé; 

 
2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision 

de retarder l’attribution du contrat pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de 
sécurité requise demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html).  Prière de noter que le site Web ci-dessus est propre à TPSGC; les 
exigences et les processus peuvent différer de ceux de la GRC. 

 
 
6.2 Exigences en matière d’assurances 
 
L’entrepreneur est responsable de décider s’il doit s’assurer pour remplir ses obligations en vertu du contrat et 
pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par l’entrepreneur est à sa 
charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas l’entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat ni ne la diminue. 
  



Nº de l’invitation – Solicitation No.: 
 

   202304088 
 

Page 34 de 89 
 

 
PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT  
 
Les modalités et conditions suivantes s’appliquent à tout contrat découlant de la demande de soumissions et en 
font partie intégrante.  

7.1  Énoncé des travaux  

L’entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l’énoncé des travaux qui se trouve à l’annexe A. 
 
 
7.1.1 Autorisation de tâches 

 
La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d’un processus 
d’autorisation de tâches (AT). Les travaux décrits dans l’AT doivent être conformes à la portée du contrat. 

 
7.1.1.1  Processus d’autorisation de tâches 
 

1. Le chargé de projet fournira à l’entrepreneur une description des tâches au moyen du formulaire 
d’autorisation de tâches de l’annexe D. 
 

2. L’AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 
calendrier indiquant les dates d’achèvement des activités principales ou les dates de livraison 
des produits livrables. L’AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement 
applicables, comme le précise le contrat. 

 
3. Dans les trois (3) jours civils suivant la réception de l’AT, l’entrepreneur doit fournir au chargé de 

projet le coût total estimatif proposé pour l’exécution des tâches et une ventilation de ce coût, 
établie conformément à la Base de paiement du contrat. 

 
4. L’entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l’AT autorisée par le 

chargé de projet. L’entrepreneur reconnaît qu’avant la réception d’une AT, le travail effectué sera 
à ses propres risques. 

 
 

7.1.1.2  Limite d’autorisations des tâches 
 
Le chargé de projet peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu’à une limite de 
10 000,00 $, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions. 
 
Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autorisée par le chargé de projet et 
l’autorité contractante avant d’être émise. 
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7.1.1.3  Garantie des travaux minimums – tous les travaux – d’autorisations de tâches 

 
1. Dans cette clause, 

 
« valeur maximale du contrat » signifie le montant indiqué à la clause « Limite des dépenses » 
énoncée dans le contrat; 

 
valeur minimale du contrat » signifie 35 000 $. 

 
2. L’obligation du Canada en vertu du contrat consiste à demander des travaux jusqu’à 

concurrence de la valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer l’entrepreneur à 
la fin du contrat conformément au paragraphe 3. En contrepartie de cette obligation, 
l’entrepreneur convient de se tenir prêt, pendant toute la durée du contrat, à exécuter les travaux 
décrits dans le contrat. La responsabilité maximale du Canada à l’égard des travaux exécutés 
dans le cadre du contrat ne doit pas dépasser la valeur maximale du contrat, à moins d’une 
augmentation autorisée par écrit par l’autorité contractante. 

 
3. Si le Canada ne demande pas de travaux pour un montant correspondant à la valeur minimale 

du contrat pendant la période du contrat, le Canada paiera à l’entrepreneur la différence entre la 
valeur minimale du contrat et le coût total des travaux demandés. 

 
4. Si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie pour inexécution, le Canada n’assumera 

aucune obligation envers l’entrepreneur en vertu de cette clause. 
 

 
7.1.1.4   Rapports d’utilisation périodiques – Contrats avec autorisation de tâches 
 
L’entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement fédéral, 
conformément à l’autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat. 
 
L’entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d’établissement de rapports 
précisées ci-dessous ou dans l’annexe E. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en 
être indiquée. Si aucun service n’a été fourni pendant une période donnée, l’entrepreneur doit soumettre 
un rapport portant la mention « néant ». 
 
Les données doivent être présentées tous les trimestres à l’autorité contractante. 
 
Voici la répartition des trimestres : 
 
premier trimestre : du 1er avril au 30 juin; 
deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre; 
troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre;  
quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars. 
 
Les données doivent être présentées à l’autorité contractante dans les quinze (15) jours civils suivant la 
fin de la période de référence. 
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7.1.1.5 Exigences en matière de rapports – Explications 
 
Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une 
autorisation de tâches. Le dossier doit comprendre :  
 
Pour chaque AT autorisée 
 

i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 
ii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée; 
iii. le coût estimatif total précisé dans l’AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes applicables; 
iv. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu’à maintenant pour chaque AT 

autorisée; 
v. la date de début et de fin de chaque AT autorisée; 
vi. l’état actuel de chaque AT autorisée (s’il y a lieu). 

 
Pour toutes les AT autorisées 
 

i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière 
modification, s’il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l’entrepreneur pour toutes 
les AT autorisées; 

ii. le montant total, taxes applicables en sus, dépensé jusqu’à présent pour toutes les AT 
autorisées. 

 

7.2 Clauses et conditions uniformisées 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 
 
Modification touchant le nom du ministère :  Puisque le présent contrat est lancé par la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC), il faut interpréter toute mention de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada ou TPSGC ou de son ministre dans les clauses et conditions, y compris celles 
tirées des CCUA, comme désignant en fait la GRC ou son ministre. 

 
7.2.1  Conditions générales 

 
2035 (2022-12-01) – Conditions générales – Besoins plus complexes de services, s’applique au contrat 
et en fait partie intégrante. 
 

7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
7.3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes) décrites à 

l’annexe D s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
  

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/3/2035/actif
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7.4 Durée du contrat 
 

7.4.1 Période du contrat 
 
Le contrat débutera le _______ (à insérer au moment de l’attribution du contrat) et sera en vigueur pour 
une période unique de cinq (5) ans. 
 

7.5  Responsables 
 

7.5.1 Autorité contractante (à insérer au moment de l’attribution du contrat) 
 

L’autorité contractante pour le contrat est : 
 
Nom :    __________  
Titre:     __________  
Direction de la Gendarmerie royale du Canada:   _________ 
Adresse:    _________ 
 
Téléphone :  ___-___-_______  
Adresse électronique : ______________ 
 
L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée, par écrit par l’autorité contractante. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n’y sont pas prévus suite à des demandes ou 
des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l’autorité contractante. 

 
7.5.2 Chargé de projet (à insérer au moment de l’attribution du contrat) 

 
Le chargé de projet pour le contrat est : 
 
Nom :    __________ 
Titre:     __________ 
Direction de la Gendarmerie royale du Canada:   _________ 
Adresse:    _________ 
 
Téléphone :  ___-___-_______  
Adresse électronique : ______________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l’organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique 
des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de 
projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l’énoncé des 
travaux. Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d’une modification au 
contrat émise par l’autorité contractante. 
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7.5.3 Représentant de l’entrepreneur (à insérer au moment de l’attribution du contrat) 
 

Nom :    __________  
Titre :    __________  
Organisation :  _________  
Adresse :    _________ 
 
Téléphone :  ___-___-_______ 
Adresse électronique : ______________ 

 

 

7.6 Divulgation proactive des marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut d’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la 
Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’entrepreneur accepte que cette information soit 
publiée sur les sites Web des ministères dans le cadre des rapports de divulgation proactive des 
marchés, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés 2019-01 du Secrétariat du Conseil du 
Trésor du Canada. 

 

7.7 Paiement 
 

7.7.1 Base de paiement 
 

L’entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu’il a engagés raisonnablement et convenablement dans 
l’exécution des travaux décrits dans l’AT approuvée, tels qu’ils ont été déterminés conformément à la 
base de paiement qui figure dans l’annexe B, jusqu’à la limite des dépenses indiquée dans l’AT 
approuvée. 

La responsabilité du Canada envers l’entrepreneur en vertu de l’AT approuvée ne doit pas dépasser la 
limite des dépenses précisées dans celle-ci. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables 
sont en sus. 

Aucune augmentation de la responsabilité du Canada ou du prix des travaux précisés dans l’AT 
approuvée découlant de tout changement à la conception, ou de toute modification ou interprétation des 
travaux, ne sera autorisée ou payée à l’entrepreneur, à moins que ces changements à la conception, ces 
modifications ou ces interprétations n’aient été approuvés, par écrit, par l’autorité contractante avant 
d’être intégrés aux travaux.  

 
 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/avis-politique/modifications-pouvoirs-marche-approbation-nouvelles-exigences.html
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Frais de déplacement et de subsistance 

L'entrepreneur sera remboursé pour les frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a 
raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune 
indemnité pour les frais généraux ou le profit, conformément aux indemnités relatives aux repas et à 
l'utilisation d'un véhicule privé qui sont précisées aux appendices B, C et D de la Directive sur les 
voyages du Conseil national mixte, et selon les autres dispositions de la Directive qui se rapportent aux « 
voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux « employés ». Le Canada ne versera à l'entrepreneur 
aucune indemnité de faux frais pour les voyages autorisés.   

Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le chargé de projet. Tous les paiements peuvent 
faire l'objet d'une vérification par le gouvernement. 

Coût estimatif : _____ $. 

 
7.7.2 Limitation des dépenses 

1. La responsabilité totale du Canada envers l’entrepreneur en vertu du contrat pour toutes les 
autorisations de tâches, incluant les révisions, ne doit pas dépasser la somme de _______ $ (à 
confirmer au moment de l’attribution du contrat). Les droits de douane sont inclus, et les taxes 
applicables sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée à 
l’entrepreneur, à moins qu’une augmentation n’ait été approuvée, par écrit, par l’autorité 
contractante. 

a) L’entrepreneur doit informer, par écrit, l’autorité contractante de la suffisance de la somme : 

b) lorsque 75 % de la somme est engagée, ou 

c) quatre (4) mois avant la date d’expiration du contrat, ou 

3. dès que l’entrepreneur juge que les fonds sont insuffisants pour l’achèvement des travaux requis 
et demandés dans toutes les autorisations de tâche autorisées, y compris toutes révisions, selon 
la première de ces conditions à se présenter. 

4. Lorsqu’il informe l’autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l’entrepreneur 
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 
information par l’entrepreneur n’augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

 
7.7.3  Méthode de paiement  

 
Clause du Guide des CCUA H1008C (2008-05-12), Paiement mensuel 



Nº de l’invitation – Solicitation No.: 
 

   202304088 
 

Page 40 de 89 
 

7.7.4 Contrôle du temps 
 

Clause du Guide des CCUA C0711C (2008-05-12), Contrôle du temps 
 

7.8 Instructions relatives à la facturation 

1. L’entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article Présentation des factures qui 
figure dans les conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les 
travaux identifiés sur la facture soient réalisés. 
 
Chaque facture doit être appuyée par : 

i. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 
ii. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous 

les frais de déplacement et de subsistance; 
iii. une copie du rapport mensuel sur l’avancement des travaux. 

2. Les factures doivent être distribuées comme suit : 

L’original et un (1) exemplaire doivent être envoyés au chargé de projet qui figure à la section 7.5 
Responsables pour attestation et paiement.  

7.9 Attestations et renseignements supplémentaires 
 

7.9.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l’entrepreneur dans 
sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat et la coopération constante quant à la 
communication de renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat et leur non-
respect constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire 
l’objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat.  

 
7.9.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Manquement de la 

part de l’entrepreneur 
 

Lorsqu’un accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu dans le 
cadre du Programme du travail d’EDSC, l’entrepreneur reconnaît et s’engage à ce que cet accord 
demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si cet accord devient invalide, le nom de 
l’entrepreneur sera ajouté à la liste des soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF. 
L’imposition d’une telle sanction par EDSC fera en sorte que l’entrepreneur sera considéré 
comme non conforme aux modalités du contrat. 

  

7.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi, et les relations entre les parties doivent être déterminées en fonction 
des lois en vigueur en Ontario. 

https://www.canada.ca/en/employment-social-development/programs/employment-equity/federal-contractor-program.html
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7.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d’incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c’est le libellé du document qui apparaît en 
premier sur la liste qui l’emporte sur celui de tout autre document qui figure par la suite sur ladite liste. 

 
a)  les articles de la convention; 
b)  les Conditions générales 2035 (2022-12-01), Conditions générales : besoins plus complexes de 

services; 
c)  l’annexe A, Énoncé des travaux; 
d)  l’annexe B, Base de paiement; 
e)  l’annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
f)  Pièce jointe 1 de la Partie 5 – Attestation d’absence de collusion dans l’établissement de 

soumission; 
g)  Pièce jointe 2 de la partie 5, Programme des contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi 

– Attestation; 
h)  les autorisations de tâches signées (y compris toutes leurs annexes, le cas échéant); 
i)  la soumission de l’entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission) (si la 

soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l’attribution du contrat : « clarifiée 
le _____ » ou « modifiée le _________ » et inscrire la ou les dates des clarifications ou 
modifications). 

 
 
7.12.  Ombudsman de l’approvisionnement 
 

7.12.1   Services de règlement des différends 
 

Les parties conviennent de faire tous les efforts raisonnables, de bonne foi, pour régler à 
l’amiable tout différend ou toute revendication qui découle du contrat par des négociations 
entre les représentants des parties ayant autorité pour régler un différend. Si les parties ne 
parviennent pas à un accord dans les 25 jours ouvrables après le signalement initial du litige 
par écrit à l’autre partie, l’une ou l’autre partie peut communiquer avec le Bureau de 
l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) pour demander des services de règlement des 
différends ou de médiation. Si vous avez des préoccupations au sujet de l’administration d’un 
contrat du gouvernement fédéral, vous pouvez communiquer avec le BOA par courriel, à 
l’adresse boa.opo@boa-opo.gc.ca, par téléphone au 1-866-734-5169, ou par l’entremise de 
son site Web, à l’adressewww.opo-boa.gc.ca. Pour de plus amples renseignements sur les 
services du BOA, veuillez consulter le Règlement concernant l’ombudsman de 
l’approvisionnement ou le site Web du BOA. 

  

mailto:boa.opo@boa-opo.gc.ca
https://opo-boa.gc.ca/index-fra.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2008-143/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2008-143/page-1.html
https://opo-boa.gc.ca/index-fra.html
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7.12.2   Administration du contrat 
 

Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu du 
paragraphe 22.1(1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux examinera une plainte déposée par le plaignant concernant l’administration 
du contrat si les exigences du paragraphe 22.2(1) de la Loi sur le ministère des Travaux 
publics et des Services gouvernementaux et les articles 15 et 16 du Règlement concernant 
l’ombudsman de l’approvisionnement ont été respectés. 
 
Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement peut être joint par téléphone, au 1-866-
734-5169, par courriel à l’adresse boa.opo@boa-opo.gc.ca, ou par l’entremise de son site 
Web à l’adresse www.opo-boa.gc.ca pour le dépôt d’une plainte. 
 

7.13 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
 
Clause du Guide des CCUA A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
 

7.14 Assurance  
 
Clause du Guide des CCUA G1005C (2016-01-28), Assurance – aucune exigence particulière 

 
 
7.15 Clause du Guide des CCUA  
 
   A7017C (2008-05-12), Remplacement d'individus spécifiques 
  

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/A/A2000C/actif
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/G/G1005C/actif
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ANNEXE A – ÉNONCÉ DES TRAVAUX 

1.  Titre :  

Bureau national d’exécution des projets – Spécialistes en soutien de projets 

2.  Besoin : 

La Gendarmerie royale du Canada (GRC) a besoin de soutien dans le cadre des activités de son Bureau national 
d’exécution des projets (BNEP). 

Le besoin décrit dans le présent document vise la prestation de services « au fur et à mesure des besoins », au 
moyen d’autorisations de tâches (AT). 

3. L’entrepreneur doit : 

1. Appuyer le rôle de la GRC, ce qui comprend, entre autres activités, la planification et la gestion de divers 
projets dont un bon nombre, mais non l’ensemble, sont dans le secteur des biens immobiliers; compiler les 
besoins des composantes organisationnelles; veiller à ce que les plans visant de nouveaux locaux et/ou du 
matériel nouveau satisfassent aux exigences; établir le calendrier des déménagements des diverses 
composantes organisationnelles; obtenir et gérer les services de déménagement du personnel, du matériel, des 
meubles et d’autres matériaux; assurer des services de communication aux unités organisationnelles de la GRC; 
faire l’acquisition de biens et en assurer le déploiement; coordonner des activités avec d’autres intervenants 
(p. ex. Travaux publics et Services gouvernementaux Canada); surveiller et déclarer les progrès; et gérer la 
sécurité de la GRC dans les projets et sur les lieux où se déroulent les travaux du projet. 

2. Respecter toutes les exigences en matière de santé et de sécurité sur les lieux de travail. 

3. Appuyer les objectifs de la GRC en réalisant les activités décrites dans le présent document et en assurant 
son aide dans le cadre des travaux au gré des besoins. 

4.  Contexte : 

Après avoir reçu des pouvoirs additionnels du Conseil du Trésor pour la mise en œuvre de projets, la GRC a mis 
sur pied un Bureau national de gestion des projets (BNGP) afin d’instaurer des politiques, des procédures, des 
outils et des mécanismes de surveillance des projets rigoureux et uniformes dans l’ensemble du Canada. Une 
composante majeure de ce BNGP est le BNEP, qui est responsable de l’exécution des projets. 

Le BNEP (Ottawa) est responsable de la mise en œuvre des projets immobiliers présentant le plus de risques et 
étant les plus complexes, conformément aux directives du Conseil du Trésor. Tous les projets réalisés par le 
BNEP ont été approuvés à l’interne par les conseils d’investissement et font partie du plan d’investissement de la 
GRC soumis chaque année au Conseil du Trésor. Qu’elles réalisent des projets par l’intermédiaire de Services 
publics et Approvisionnement Canada (SPAC) ou des autorités contractantes nouvellement approuvées par la 
GRC, les équipes de projet professionnelles du BNEP mettent en œuvre des projets dans tout le pays pour une 
multitude de clients en utilisant PRINCE2, une méthodologie de gestion de projet approuvée par la GRC. 

En plus de ressources spécifiques à la gestion de projets, comme les gestionnaires et administrateurs de projets, 
dont les services sont retenus dans des marchés distincts, le BNEP a besoin d’un certain nombre de ressources 
complémentaires pour garantir la livraison clé en main des projets relevant de son mandat. 
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5.  Catégories de ressources et responsabilités : 

Les sections qui suivent décrivent les catégories de ressources dont a besoin la GRC et tracent les grandes 
lignes des responsabilités fondamentales pour chacune des catégories. 

En entreprenant tout travail qui lui est confié, l’entrepreneur doit s’assurer que le transfert des connaissances de 
l’entrepreneur au personnel de la GRC au sujet des travaux est maximisé, et qu’un dépôt central des sources 
d’information concernant les travaux demeure au sein de la GRC et qu’il est connu et accessible par le personnel 
de la GRC. 

Tous les membres du personnel de l’entrepreneur doivent travailler de façon intégrée et concertée avec les 
autres membres du BNEP, qu’il s’agisse d’employés contractuels ou de fonctionnaires fédéraux. 

Voici les catégories requises pour la réalisation de la portée intégrale des travaux du BNEP : 

1 Coordonnateurs principal, intermédiaire ET subalterne des déménagements* (CPD, CID et CSD) 

2 Designers d’intérieur principal, intermédiaire ET subalterne* (DIP, DII et DIS) 

3 Spécialiste technique – Sécurité (STS) 

4 Spécialiste technique – Installations – Technologie de l’information et des communications (STI-TIC) 

* Dans les cas où il y a des niveaux principal, intermédiaire et subalterne pour la même catégorie, les fonctions 
sont, pour l’essentiel, les mêmes, mais les titulaires de niveau principal et intermédiaire sont censés avoir une 
plus grande expérience et seront tenus d’assurer une plus grande mesure de surveillance, de responsabilisation 
et de responsabilités dans le cadre des fonctions, conformément aux connaissances et à l’expérience 
supérieures requises, que le titulaire de niveau subalterne (voir la partie 4, Procédures d’évaluation et méthode 
de sélection). Par souci de simplicité, le texte n’est pas répété pour les descriptions des niveaux principal, 
intermédiaire et subalterne, mais, au cours du marché, il se peut que les deux soient requis simultanément. 

TOUTES les catégories (de 1 à 5) réaliseront les activités générales suivantes : 

• aider l’équipe de projet du BNEP dans le cadre de toutes les activités d’exécution des projets; 

• présenter des comptes rendus sur l’état d’avancement des projets et les préoccupations rattachées aux 
projets; 

• préparer et coordonner la documentation en réponse aux rapports prévus ou non prévus, les rapports et les 
observations pour actualiser la gestion de l’état d’avancement du projet; 

• participer à la production de projets de plans et de sections à des fins d’incorporation dans le Plan de mise en 
œuvre des projets ou les DP ou dans d’autres documents, relevant du commandant d’unité; 

• participer à l’élaboration, à la planification, à l’analyse, à l’évaluation et à l’établissement de l’ordre de priorité 
des produits livrables et des besoins. 
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A. Coordonnateurs principal, intermédiaire et subalterne des déménagements (CPD, CID et CSD) : 

a. Le coordonnateur des déménagements (CD) relève du responsable technique, ou d’autres personnes 
désignées par le responsable technique. Il gère, coordonne et supervise les déménagements physiques des 
meubles, du matériel et des boîtes d’effets personnels des groupes clients visés par les déménagements. 

b. Ses tâches principales comprennent, sans s’y limiter : 

i. participer à l’élaboration de la stratégie et à la gestion pour les déménagements du personnel de la GRC; 

ii. coordonner les activités du personnel affecté au projet, des clients internes, des entrepreneurs et des autres 
fournisseurs de soutien; 

iii. passer en revue les sites existants afin de déterminer l’importance du contenu à déménager; 

iv. élaborer une stratégie d’approvisionnement qui tient compte des processus, des approbations et des délais 
d’exécution requis. Présenter une recommandation sur la meilleure approche à retenir pour les DP visant 
l’embauche d’entreprises de déménagement, y compris le numéro des DP et la portée de chacune d’entre elles. 
Fournir l’approche recommandée, à des fins d’approbation; 

v. passer en revue l’information disponible sur les listes d’inventaire, regrouper l’information existante et 
présenter une analyse des lacunes. Fournir des recommandations quant à la meilleure approche à retenir pour 
dresser l’inventaire du contenu non encore répertorié. Dresser une liste définitive de l’inventaire du projet; 

vi. passer en revue l’information disponible liée au calendrier des déménagements et fournir des 
recommandations à la GRC. Coordonner les activités avec les personnes désignées afin d’établir un calendrier 
en fonction d’une directive approuvée de la GRC; 

vii. élaborer une stratégie en matière de déménagement assortie de paramètres de solutions de rechange à des 
fins d’approbation au BNEP. La stratégie doit prendre en compte les paramètres du complexe, la disponibilité des 
ressources contractuelles et internes, et les contraintes des groupes faisant partie d’un déménagement, y 
compris le calendrier, la sécurité et la portée du déménagement; 

viii. fournir des estimations détaillées des coûts pour les travaux d’experts-conseils et les services de 
déménagement aux fins d’approbation d’un budget de projet du BNEP; 

ix. élaborer un nombre approuvé de DP, relevant de l’autorité du commandant de l’unité, pour effectuer les 
déménagements demandés afin de satisfaire aux exigences des projets. Surveiller et superviser les 
déménagements en cours, tout en coordonnant les activités avec les coordonnateurs des déménagements des 
unités organisationnelles; 

x. gérer les déménagements en respectant les budgets de projet approuvés.  

B. Designers d’intérieur principal, intermédiaire et subalterne (DIP, DII et DIS) : 

a. Le designer d’intérieur (DI) relève du responsable technique, ou d’une autre personne désignée par le 
responsable technique. Il documente et gère les besoins des clients, offre des données sur le design, passe en 
revue les designs et formule des observations à leur sujet par le truchement du processus de design et de la 
délégation. 
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b. Ses tâches principales comprennent, sans s’y limiter : 

i. rechercher activement les exigences des clients afin de déterminer les facteurs influant sur la planification des 
environnements intérieurs des bâtiments, notamment le budget, les préférences architecturales, le matériel à 
installer, le but et la fonction, et d’autres facteurs qui se répercutent sur la planification des environnements 
intérieurs des bâtiments;  

ii. informer les clients des facteurs de design intérieur, notamment la planification des locaux, la disposition et 
l’utilisation d’aménagements et de matériel, l’agencement des couleurs et la coordination des couleurs;  

iii. estimer les besoins en matériel et les coûts, et présenter le design aux clients à des fins d’approbation;  

iv. choisir ou concevoir des aménagements, de l’équipement, des œuvres d’art et des accessoires et fournir les 
spécifications pour leur acquisition;  

v. formuler des plans environnementaux pratiques, esthétiques et propres aux buts prévus;  

vi. confier en sous-traitance la fabrication, l’installation et l’arrangement des moquettes, des accessoires fixes, 
des accessoires, des draperies, de la peinture et des recouvrements muraux, des œuvres d’art, du mobilier et 
des articles connexes;  

vii. présenter les idées de design sous forme de maquette de mise en page, de dessins ou d’illustrations, estimer 
les besoins et les coûts du matériel et présenter le design à des fins d’approbation;  

viii. planifier et concevoir des environnements intérieurs pour une grande variété de bâtiments et d’espaces;  

ix. interagir avec le personnel affecté au projet par d’autres organisations contractuelles et/ou ministères engagés 
dans des projets particuliers, pour représenter les intérêts de la GRC;  

x. s’assurer que les plans d’aménagement et les spécifications produits par d’autres concordent avec les besoins 
des utilisateurs ciblés. 

C. Spécialiste technique – Sécurité (STS) : 

a. Le STS relève du responsable technique, ou d’une autre personne désignée par le responsable technique. Il 
doit fournir des conseils spécialisés sur les projets en ce qui concerne tout particulièrement les éléments de 
sécurité des immeubles et des sites comme la résistance à la pénétration des murs; les contrôles de l’accès à 
des secteurs opérationnels particuliers, et les systèmes de contrôle de l’accès; la disposition des systèmes de 
ventilation et d’autres systèmes de manière à maximiser la sécurité; la disposition des caractéristiques des sites 
afin de réaliser les niveaux de sécurité requis; et les systèmes de verrouillage.  

b. Ses tâches principales comprennent, sans s’y limiter : 

i. recueillir et documenter les exigences du client en ce qui concerne la sécurité;  

ii. participer à la conception, examiner les designs et mettre à l’essai les systèmes et les composants, et fournir 
des observations; 

iii. préparer ou passer en revue les dessins d’exécution et présenter des observations; 

iv. rédiger ou passer en revue des spécifications; 
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v. estimer les coûts et les matériaux liés aux éléments relatifs à la sécurité; 

vi. visiter les lieux pour déterminer la conformité avec les designs et préparer un rapport contenant des 
commentaires en vue d’une diffusion officielle aux parties prenantes concernées; 

vii. fournir des données pour la préparation d’estimations, de calendriers, de budgets, de plans, de spécifications 
et de rapports; 

viii. mettre à l’essai l’équipement et les systèmes de sécurité ou coordonner les essais, puis en faire un compte 
rendu; 

ix. participer à l’inspection, à la vérification et à l’ajustement des composantes de sécurité.  

D.  Spécialiste technique – Installations – Technologie de l’information et des communications (STI-TIC) : 

a. Le STI-TIC relève du responsable technique, ou d’une autre personne désignée par le responsable technique. 
Il doit fournir des conseils spécialisés en ce qui concerne les systèmes de TIC au sein des projets, tout 
particulièrement la téléphonie, y compris la voix sur le protocole Internet (VoIP); les technologies sans fil; les 
technologies avec fil; Internet; les communications sécurisées; les réseaux informatiques; les pratiques des 
fournisseurs de services; les vidéoconférences; les présentations AV; les présentations multimédias; et la lecture 
médiatique. 

b. Ses tâches principales comprennent, sans s’y limiter : 

i. recueillir et documenter les exigences du client en ce qui concerne la TIC;  

ii. définir les systèmes et le matériel de manière à satisfaire aux exigences des clients en ce qui concerne la TIC; 

iii. rédiger des documents sur les exigences convenant à l’approvisionnement; 

iv. participer à la conception, examiner les designs et mettre à l’essai les systèmes et les composants, puis 
préparer un rapport contenant des commentaires en vue d’une diffusion officielle aux parties prenantes 
concernées; 

v. préparer ou passer en revue les dessins d’exécution et présenter des observations; 

vi. rédiger ou passer en revue des spécifications; 

vii. estimer les coûts et les matériaux des articles liés à la TIC; 

viii. visiter les lieux afin de déterminer la conformité avec les designs et préparer des observations; 

ix. fournir des données pour la préparation d’estimations, de calendriers, de budgets, de spécifications et de 
rapports; 

x. vérifier le matériel et les systèmes et formuler des observations; 

xi. participer à l’inspection, à la vérification et à l’ajustement des composantes de TIC; 
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xii. assurer la liaison, au besoin, avec les parties prenantes internes et externes responsables de la planification 
et de la fourniture de la TIC ou y participent pour le projet. 

E.  Gestionnaire principal des immeubles : 

a. Le gestionnaire principal des immeubles relève du responsable technique ou de toute autre personne 
désignée par le responsable technique, et doit fournir des conseils spécialisés pour faciliter la gestion des 
immeubles et des biens de la GRC. Il est chargé de la gestion et de la réalisation globales des stratégies 
et des projets en matière de locaux, et de la gestion quotidienne de toutes les activités de biens 
immobiliers liées au portefeuille des installations. Il gère les projets, y compris leur portée, leur qualité, 
leur calendrier et leur budget. 

 
b. Ses tâches principales peuvent comprendre, mais sans s’y limiter, ce qui suit : 

 
i. participer à l’élaboration de la stratégie des biens immobiliers de la GRC pour tous les biens; 
 
ii. représenter la GRC dans la gestion de l’entretien des bâtiments et des installations; 
 
iii. conseiller la direction sur l’utilisation efficace de l’espace, sur la santé et la sécurité, ainsi que sur les 
questions, les politiques et les codes liés au bâtiment; 
 
iv. préparer des propositions et des présentations pour la haute direction; 
 
v. définir les besoins des clients conformément aux normes précisées du gouvernement fédéral; 
 
vi. établir les plans, les budgets, les échéanciers et les besoins en matière de rapports et de ressources, et tenir à 
jour les données sur les projets dans le système de suivi des projets et le système de réalisation des projets de la 
GRC; 
 
vii. effectuer une analyse et des études pour l’élaboration de stratégies et de plans à long terme relatifs aux biens 
immobiliers; 
 
viii. contrôler et surveiller la mise en œuvre des projets, y compris le rendement financier et le rendement des 
contrats, les calendriers des travaux et la planification d’urgence; 
 
ix. négocier les conditions des ententes; 
 
x. participer à des groupes de travail sur la gestion des initiatives de la GRC et les diriger, ce qui comprend la 
préparation d’analyses et la création de rapports de gestion, d’analyses de rentabilité et de présentations; 
 
xi. formuler des avis sur les problèmes et les tendances; fournir une orientation stratégique aux clients, aux 
organismes centraux et aux autres intervenants afin de faciliter la compréhension et la collaboration; 
 
xii. collaborer avec les clients afin d’élaborer et de recommander des stratégies et des plans d’action; conseiller 
les clients. 
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6. Exigences linguistiques : 

Pour chaque catégorie, l’entrepreneur doit pouvoir fournir ses services à la GRC dans les deux langues officielles 
du pays : le français et l’anglais. Chaque autorisation de tâche indiquera clairement les exigences linguistiques 
applicables aux ressources : le bilinguisme, la maîtrise du français ou la maîtrise de l’anglais. Aux fins de 
l’évaluation de la plupart des ressources proposées dans le cadre de la présente DP, l’anglais uniquement sera le 
minimum requis.  

7. Produits livrables : 

Les produits livrables varieront en fonction de la tâche et de la catégorie de ressources, et seront précisés dans 
chacune des autorisations de tâches approuvées. 

L’entrepreneur doit fournir et transmettre les rapports provisoires et les rapports définitifs en format 
électronique. Si des documents papier sont requis, il faut utiliser un format d’impression recto verso en noir et 
blanc, à moins d’indication contraire de la part du chargé du projet. 
 
Les documents papier demandés doivent être imprimés sur du papier contenant au moins 30 % de matières 
recyclées ou sur du papier certifié provenant d’un aménagement forestier durable. 
 
Il faut recycler les documents imprimés qui sont inutiles (conformément aux exigences en matière de sécurité). 

8. Emplacement des travaux : 

La majorité des tâches demandées dans chacune des AT devraient être accomplies dans les bureaux d’attache 
du BNEP situées à Ottawa, en Ontario. Cependant, l’entrepreneur doit être en mesure de fournir ses services 
dans toutes les provinces et tous les territoires canadiens, selon ce qui est stipulé dans chaque AT. Advenant que 
des travaux s’imposent à l’extérieur de la RCN, l’entrepreneur devra déployer tous les efforts nécessaires pour 
réduire les frais de déplacement en désignant sur place une ressource munie de l’expérience et des 
compétences nécessaires.  

9. Déplacements : 

Des déplacements dans la ville indiquée dans l’AT comme lieu de travail sont prévus pour assister à des réunions 
ou accomplir certaines tâches demandées dans l’AT. Ces frais de déplacement sont prévus dans le tarif journalier 
proposé. Tout déplacement en dehors de la ville indiquée dans l’AT comme lieu de travail doit être autorisé à 
l’avance par le responsable technique et une indemnité de déplacement doit être incluse dans l’AT en question. 

10. Équipement 
 
Pour des raisons de sécurité, la GRC fournira aux ressources un ordinateur portatif muni des logiciels appropriés 
pour tous les travaux liés au présent contrat. Aucun travail de la GRC ne doit être effectué sur des ordinateurs 
autres que l’ordinateur portatif fourni. Lorsqu’ils travaillent dans les locaux de la GRC, les entrepreneurs ont 
accès à un espace équipé des périphériques informatiques appropriés (écrans, clavier, souris, imprimantes, etc.) 
pour l’ordinateur portatif fourni par la GRC. Cependant, les ressources de l’entrepreneur doivent avoir leur propre 
téléphone cellulaire ou téléphone intelligent. Outre l’ordinateur portatif, la GRC ne fournit aucun autre appareil à 
utiliser hors site. 
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11.  Soutien à la clientèle 
 
Les ressources travailleront au sein d’une équipe de projet dirigée par un gestionnaire de projet et bénéficieront 
de son soutien. Les ressources recevront des directives générales sur les activités à réaliser, les produits à livrer, 
les dates d’échéance, etc. Elles recevront en temps opportun des commentaires sur les produits à livrer 
conformément au calendrier du projet établi. 
 

12.  Contraintes : 

Le personnel de l’entrepreneur doit détenir au minimum une cote de fiabilité de la GRC approuvée par l’Unité de 
la sécurité du personnel (USP) de la GRC. Des garanties supplémentaires peuvent être exigées en fonction des 
exigences de certains projets en particulier. Le niveau de sécurité requis sera précisé dans chacune des AT 
autorisées. 

Les services de certains membres du personnel ne seront peut-être pas requis à temps plein pendant la période 
du marché. Le besoin précis sera déterminé à l’aide de l’AT. 

La prestation de services exige que l’entrepreneur travaille dans un environnement où le rythme est rapide et les 
délais d’exécution courts. Les heures travaillées et les périodes pendant lesquelles on doit fournir les services 
peuvent varier d’une tâche à l’autre. Il se peut que l’entrepreneur soit tenu de travailler en dehors des heures de 
travail normales, compte tenu des exigences bien précises de l’AT. Les heures de travail normales sont définies 
comme étant 7,5 heures par jour.   

L’entrepreneur doit être en mesure de fournir plus d’une ressource par catégorie simultanément. L’intention n’est 
pas de limiter chacune des catégories à une seule ressource à un moment donné, cependant, SEULEMENT 
UNE (1) ressource sera proposée, et évaluée jusqu’à ce qu’une autre soit peut-être requise. 
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ANNEXE B – BASE DE PAIEMENT 

Le contractant sera payé selon des tarifs journaliers fermes tout compris comme suit, pour le 
travail effectué conformément au contrat spécifié dans l'autorisation de tâches (AT) autorisée. 
Les droits de douane sont inclus et la taxe sur les produits et services (TPS) ou la taxe de vente 
harmonisée (TVH) est en sus, s’il y a lieu. 
 
 
 

Catégorie et niveau Année 1 
(à insérer au 
moment de 

l’attribution du 
contrat) 

Année 2 
(à insérer au 
moment de 

l’attribution du 
contrat) 

Année 3 
(à insérer au 
moment de 

l’attribution du 
contrat) 

Année 4 
(à insérer au 
moment de 

l’attribution du 
contrat) 

Année 5  
(à insérer au 
moment de 

l’attribution du 
contrat) 

Coordonnateur 
principal des 

déménagements 

$ $ $ $ $ 

Coordonnateur 
intermédiaire des 
déménagements 

$ $ $ $ $ 

Coordonnateur 
subalterne des 

déménagements 

$ $ $ $ $ 

Designer d’intérieur – 
principal 

$ $ $ $ $ 

Architecte d’intérieur 
intermédiaire 

$ $ $ $ $ 

Designer d’intérieur 
subalterne 

$ $ $ $ $ 

Spécialiste technique 
– Sécurité 

$ $ $ $ $ 

Spécialiste technique 
– Installations – 
Technologie de 

l’information et des 
communications 

$ $ $ $ $ 

Gestionnaire des 
immeubles et des 

installations 

$ $ $ $ $ 

 
 
Définition de journée et de calcul proportionnel 
 
Une journée est définie comme équivalant à 7,5 heures, les heures de repas non comprises. Seules 
les journées travaillées seront rémunérées, aucune indemnité n’étant prévue pour les congés 
annuels, les jours fériés et les congés de maladie. 
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Frais de déplacement et de subsistance 
 
L'entrepreneur sera remboursé pour les frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a 
raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans 
aucune indemnité pour les frais généraux ou le profit, conformément aux indemnités relatives aux 
repas et à l'utilisation d'un véhicule privé qui sont précisées aux appendices B, C et D de la 
Directive sur les voyages du Conseil national mixte, et selon les autres dispositions de la Directive 
qui se rapportent aux « voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux « employés ». Le 
Canada ne versera à l'entrepreneur aucune indemnité de faux frais pour les voyages autorisés.   
 
Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le chargé de projet. Tous les paiements 
peuvent faire l'objet d'une vérification par le gouvernement. 
Coût estimatif : _____ $. 
 
 
Année 1 : (à insérer au moment de l’attribution du contrat) 

Catégorie d’expert-conseil Niveau de 
compétence 

Nom de la ressource 
proposée 

Tarif journalier 
ferme 

Coordonnateur des déménagements Principal  $ 

Coordonnateur des déménagements Intermédiaire  $ 

Coordonnateur des déménagements Subalterne  $ 

Designer d’intérieur Principal  $ 

Designer d’intérieur Intermédiaire  $ 

Designer d’intérieur Subalterne  $ 

Spécialiste technique Sécurité  $ 

Spécialiste technique Technologies de 
l’information et des 

communications 

 $ 

Gestionnaire des immeubles et des 
installations 

Principal   
$ 
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Année 2 : (à insérer au moment de l’attribution du contrat) 

Catégorie d’expert-conseil Niveau de 
compétence 

Nom de la ressource 
proposée 

Tarif journalier 
ferme 

Coordonnateur des déménagements Principal  $ 

Coordonnateur des déménagements Intermédiaire  $ 

Coordonnateur des déménagements Subalterne  $ 

Designer d’intérieur Principal  $ 

Designer d’intérieur Intermédiaire  $ 

Designer d’intérieur Subalterne  $ 

Spécialiste technique Sécurité  $ 

Spécialiste technique Technologies de 
l’information et des 

communications 

 $ 

Gestionnaire des immeubles et des 
installations 

Principal   
$ 

 
 
 
 Année 3 : (à insérer au moment de l’attribution du contrat) 

Catégorie d’expert-conseil Niveau de 
compétence 

Nom de la ressource 
proposée 

Tarif journalier 
ferme 

Coordonnateur des déménagements Principal  $ 

Coordonnateur des déménagements Intermédiaire  $ 

Coordonnateur des déménagements Subalterne  $ 

Designer d’intérieur Principal  $ 

Designer d’intérieur Intermédiaire  $ 

Designer d’intérieur Subalterne  $ 

Spécialiste technique Sécurité  $ 

Spécialiste technique Technologies de 
l’information et des 

communications 

 $ 

Gestionnaire des immeubles et des 
installations 

Principal   
$ 
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   Année 4 : (à insérer au moment de l’attribution du contrat) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
              
 
 
 
 

 
Année 5 :  (à insérer au moment de l’attribution du contrat)

Catégorie d’expert-conseil Niveau de 
compétence 

Nom de la ressource 
proposée 

Tarif journalier 
ferme 

Coordonnateur des déménagements Principal  $ 

Coordonnateur des déménagements Intermédiaire  $ 

Coordonnateur des déménagements Subalterne  $ 

Designer d’intérieur Principal  $ 

Designer d’intérieur Intermédiaire  $ 

Designer d’intérieur Subalterne  $ 

Spécialiste technique Sécurité  $ 

Spécialiste technique Technologies de 
l’information et des 

communications 

 $ 

Gestionnaire des immeubles et des 
installations 

   
$ 

Catégorie d’expert-conseil Niveau de 
compétence 

Nom de la ressource  
Principal proposée 

Tarif journalier 
ferme 

Coordonnateur des déménagements Principal  $ 

Coordonnateur des déménagements Intermédiaire  $ 

Coordonnateur des déménagements Subalterne  $ 

Designer d’intérieur Principal  $ 

Designer d’intérieur Intermédiaire  $ 

Designer d’intérieur Subalterne  $ 

Spécialiste technique Sécurité  $ 

Spécialiste technique Technologies de 
l’information et des 

communications 

 $ 

Gestionnaire des immeubles et des 
installations 

Principal   
$ 
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ANNEXE C - LISTE DE CONTROLE DES EXIGENCES DE SECURITE (SRCL) ET GUIDE DE SECURITE 
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ANNEX D– AUTORISATION DE TÂCHES  
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Note : La GRC peut fournir un formulaire équivalent d'autorisation de tâches au lieu du formulaire 572 du CPFP. 
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ANNEXE E – Rapports d’utilisation périodiques  

 

Période visée par le rapport : (Sélectionnez le trimestre et inscrivez l’année ci-dessous.) 

____     1er trimestre : Du 1er avril au 30 juin, _______ ____ 2e trimestre : Du 1er juillet au 30 septembre, 
_______ ____ 3e trimestre : Du 1er octobre au 31 décembre, _______ ____ 4e trimestre : Du 1er janvier au 
31 mars, _______ 

 

 
 
 
 

RAPPORT « NÉANT » :  Nous n’avons pas fait affaire avec le gouvernement fédéral durant cette période ____. 
 

 
 
Préparé par : ________________________________________ 

 
Nom : ___________________________________________ 

 
Signature : ________________________________________ 

  

Date Numéro de 
l’autorisation de 
tâches 

Description Valeur de 
l’autorisation de 
tâches 
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ANNEXE G – RESSOURCES DÉSIGNÉES 
 

Le tableau suivant indique les ressources qui ont fait l’objet d’une évaluation et qui ont obtenu une cote de 
sécurité. Tout changement apporté à ces ressources doit figurer dans une modification émise par l’autorité 
contractante avant que la ressource de remplacement ne commence à travailler dans le cadre du contrat. 

 
 
 

Catégorie d’expert-conseil Niveau de compétence Nom de la ressource 
proposée 

Coordonnateur des déménagements Principal  

Coordonnateur des déménagements Intermédiaire  

Coordonnateur des déménagements Subalterne  

Designer d’intérieur Principal  

Designer d’intérieur Intermédiaire  

Designer d’intérieur Subalterne  

Spécialiste technique Sécurité  

Spécialiste technique Technologies de l’information 
et des communications 

 

Gestionnaire des immeubles et des installations Principal  
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	ANNEXE A – ÉNONCÉ DES TRAVAUX
	1.  Titre :
	Bureau national d’exécution des projets – Spécialistes en soutien de projets
	2.  Besoin :
	La Gendarmerie royale du Canada (GRC) a besoin de soutien dans le cadre des activités de son Bureau national d’exécution des projets (BNEP).
	Le besoin décrit dans le présent document vise la prestation de services « au fur et à mesure des besoins », au moyen d’autorisations de tâches (AT).
	3. L’entrepreneur doit :
	1. Appuyer le rôle de la GRC, ce qui comprend, entre autres activités, la planification et la gestion de divers projets dont un bon nombre, mais non l’ensemble, sont dans le secteur des biens immobiliers; compiler les besoins des composantes organisat...
	2. Respecter toutes les exigences en matière de santé et de sécurité sur les lieux de travail.
	3. Appuyer les objectifs de la GRC en réalisant les activités décrites dans le présent document et en assurant son aide dans le cadre des travaux au gré des besoins.
	4.  Contexte :
	Après avoir reçu des pouvoirs additionnels du Conseil du Trésor pour la mise en œuvre de projets, la GRC a mis sur pied un Bureau national de gestion des projets (BNGP) afin d’instaurer des politiques, des procédures, des outils et des mécanismes de s...
	Le BNEP (Ottawa) est responsable de la mise en œuvre des projets immobiliers présentant le plus de risques et étant les plus complexes, conformément aux directives du Conseil du Trésor. Tous les projets réalisés par le BNEP ont été approuvés à l’inter...
	En plus de ressources spécifiques à la gestion de projets, comme les gestionnaires et administrateurs de projets, dont les services sont retenus dans des marchés distincts, le BNEP a besoin d’un certain nombre de ressources complémentaires pour garant...
	5.  Catégories de ressources et responsabilités :
	Les sections qui suivent décrivent les catégories de ressources dont a besoin la GRC et tracent les grandes lignes des responsabilités fondamentales pour chacune des catégories.
	En entreprenant tout travail qui lui est confié, l’entrepreneur doit s’assurer que le transfert des connaissances de l’entrepreneur au personnel de la GRC au sujet des travaux est maximisé, et qu’un dépôt central des sources d’information concernant l...
	Tous les membres du personnel de l’entrepreneur doivent travailler de façon intégrée et concertée avec les autres membres du BNEP, qu’il s’agisse d’employés contractuels ou de fonctionnaires fédéraux.
	Voici les catégories requises pour la réalisation de la portée intégrale des travaux du BNEP :
	1 Coordonnateurs principal, intermédiaire ET subalterne des déménagements* (CPD, CID et CSD)
	2 Designers d’intérieur principal, intermédiaire ET subalterne* (DIP, DII et DIS)
	3 Spécialiste technique – Sécurité (STS)
	4 Spécialiste technique – Installations – Technologie de l’information et des communications (STI-TIC)
	* Dans les cas où il y a des niveaux principal, intermédiaire et subalterne pour la même catégorie, les fonctions sont, pour l’essentiel, les mêmes, mais les titulaires de niveau principal et intermédiaire sont censés avoir une plus grande expérience ...
	TOUTES les catégories (de 1 à 5) réaliseront les activités générales suivantes :
	• aider l’équipe de projet du BNEP dans le cadre de toutes les activités d’exécution des projets;
	• présenter des comptes rendus sur l’état d’avancement des projets et les préoccupations rattachées aux projets;
	• préparer et coordonner la documentation en réponse aux rapports prévus ou non prévus, les rapports et les observations pour actualiser la gestion de l’état d’avancement du projet;
	• participer à la production de projets de plans et de sections à des fins d’incorporation dans le Plan de mise en œuvre des projets ou les DP ou dans d’autres documents, relevant du commandant d’unité;
	• participer à l’élaboration, à la planification, à l’analyse, à l’évaluation et à l’établissement de l’ordre de priorité des produits livrables et des besoins.
	A. Coordonnateurs principal, intermédiaire et subalterne des déménagements (CPD, CID et CSD) :
	a. Le coordonnateur des déménagements (CD) relève du responsable technique, ou d’autres personnes désignées par le responsable technique. Il gère, coordonne et supervise les déménagements physiques des meubles, du matériel et des boîtes d’effets perso...
	b. Ses tâches principales comprennent, sans s’y limiter :
	i. participer à l’élaboration de la stratégie et à la gestion pour les déménagements du personnel de la GRC;
	ii. coordonner les activités du personnel affecté au projet, des clients internes, des entrepreneurs et des autres fournisseurs de soutien;
	iii. passer en revue les sites existants afin de déterminer l’importance du contenu à déménager;
	iv. élaborer une stratégie d’approvisionnement qui tient compte des processus, des approbations et des délais d’exécution requis. Présenter une recommandation sur la meilleure approche à retenir pour les DP visant l’embauche d’entreprises de déménagem...
	v. passer en revue l’information disponible sur les listes d’inventaire, regrouper l’information existante et présenter une analyse des lacunes. Fournir des recommandations quant à la meilleure approche à retenir pour dresser l’inventaire du contenu n...
	vi. passer en revue l’information disponible liée au calendrier des déménagements et fournir des recommandations à la GRC. Coordonner les activités avec les personnes désignées afin d’établir un calendrier en fonction d’une directive approuvée de la GRC;
	vii. élaborer une stratégie en matière de déménagement assortie de paramètres de solutions de rechange à des fins d’approbation au BNEP. La stratégie doit prendre en compte les paramètres du complexe, la disponibilité des ressources contractuelles et ...
	viii. fournir des estimations détaillées des coûts pour les travaux d’experts-conseils et les services de déménagement aux fins d’approbation d’un budget de projet du BNEP;
	ix. élaborer un nombre approuvé de DP, relevant de l’autorité du commandant de l’unité, pour effectuer les déménagements demandés afin de satisfaire aux exigences des projets. Surveiller et superviser les déménagements en cours, tout en coordonnant le...
	x. gérer les déménagements en respectant les budgets de projet approuvés.
	B. Designers d’intérieur principal, intermédiaire et subalterne (DIP, DII et DIS) :
	a. Le designer d’intérieur (DI) relève du responsable technique, ou d’une autre personne désignée par le responsable technique. Il documente et gère les besoins des clients, offre des données sur le design, passe en revue les designs et formule des ob...
	b. Ses tâches principales comprennent, sans s’y limiter :
	i. rechercher activement les exigences des clients afin de déterminer les facteurs influant sur la planification des environnements intérieurs des bâtiments, notamment le budget, les préférences architecturales, le matériel à installer, le but et la f...
	ii. informer les clients des facteurs de design intérieur, notamment la planification des locaux, la disposition et l’utilisation d’aménagements et de matériel, l’agencement des couleurs et la coordination des couleurs;
	iii. estimer les besoins en matériel et les coûts, et présenter le design aux clients à des fins d’approbation;
	iv. choisir ou concevoir des aménagements, de l’équipement, des œuvres d’art et des accessoires et fournir les spécifications pour leur acquisition;
	v. formuler des plans environnementaux pratiques, esthétiques et propres aux buts prévus;
	vi. confier en sous-traitance la fabrication, l’installation et l’arrangement des moquettes, des accessoires fixes, des accessoires, des draperies, de la peinture et des recouvrements muraux, des œuvres d’art, du mobilier et des articles connexes;
	vii. présenter les idées de design sous forme de maquette de mise en page, de dessins ou d’illustrations, estimer les besoins et les coûts du matériel et présenter le design à des fins d’approbation;
	viii. planifier et concevoir des environnements intérieurs pour une grande variété de bâtiments et d’espaces;
	ix. interagir avec le personnel affecté au projet par d’autres organisations contractuelles et/ou ministères engagés dans des projets particuliers, pour représenter les intérêts de la GRC;
	x. s’assurer que les plans d’aménagement et les spécifications produits par d’autres concordent avec les besoins des utilisateurs ciblés.
	C. Spécialiste technique – Sécurité (STS) :
	a. Le STS relève du responsable technique, ou d’une autre personne désignée par le responsable technique. Il doit fournir des conseils spécialisés sur les projets en ce qui concerne tout particulièrement les éléments de sécurité des immeubles et des s...
	b. Ses tâches principales comprennent, sans s’y limiter :
	i. recueillir et documenter les exigences du client en ce qui concerne la sécurité;
	ii. participer à la conception, examiner les designs et mettre à l’essai les systèmes et les composants, et fournir des observations;
	iii. préparer ou passer en revue les dessins d’exécution et présenter des observations;
	iv. rédiger ou passer en revue des spécifications;
	v. estimer les coûts et les matériaux liés aux éléments relatifs à la sécurité;
	vi. visiter les lieux pour déterminer la conformité avec les designs et préparer un rapport contenant des commentaires en vue d’une diffusion officielle aux parties prenantes concernées;
	vii. fournir des données pour la préparation d’estimations, de calendriers, de budgets, de plans, de spécifications et de rapports;
	viii. mettre à l’essai l’équipement et les systèmes de sécurité ou coordonner les essais, puis en faire un compte rendu;
	ix. participer à l’inspection, à la vérification et à l’ajustement des composantes de sécurité.
	D.  Spécialiste technique – Installations – Technologie de l’information et des communications (STI-TIC) :
	a. Le STI-TIC relève du responsable technique, ou d’une autre personne désignée par le responsable technique. Il doit fournir des conseils spécialisés en ce qui concerne les systèmes de TIC au sein des projets, tout particulièrement la téléphonie, y c...
	b. Ses tâches principales comprennent, sans s’y limiter :
	i. recueillir et documenter les exigences du client en ce qui concerne la TIC;
	ii. définir les systèmes et le matériel de manière à satisfaire aux exigences des clients en ce qui concerne la TIC;
	iii. rédiger des documents sur les exigences convenant à l’approvisionnement;
	iv. participer à la conception, examiner les designs et mettre à l’essai les systèmes et les composants, puis préparer un rapport contenant des commentaires en vue d’une diffusion officielle aux parties prenantes concernées;
	v. préparer ou passer en revue les dessins d’exécution et présenter des observations;
	vi. rédiger ou passer en revue des spécifications;
	vii. estimer les coûts et les matériaux des articles liés à la TIC;
	viii. visiter les lieux afin de déterminer la conformité avec les designs et préparer des observations;
	ix. fournir des données pour la préparation d’estimations, de calendriers, de budgets, de spécifications et de rapports;
	x. vérifier le matériel et les systèmes et formuler des observations;
	xi. participer à l’inspection, à la vérification et à l’ajustement des composantes de TIC;
	xii. assurer la liaison, au besoin, avec les parties prenantes internes et externes responsables de la planification et de la fourniture de la TIC ou y participent pour le projet.
	E.  Gestionnaire principal des immeubles :
	a. Le gestionnaire principal des immeubles relève du responsable technique ou de toute autre personne désignée par le responsable technique, et doit fournir des conseils spécialisés pour faciliter la gestion des immeubles et des biens de la GRC. Il es...
	i. participer à l’élaboration de la stratégie des biens immobiliers de la GRC pour tous les biens;
	ii. représenter la GRC dans la gestion de l’entretien des bâtiments et des installations;
	iii. conseiller la direction sur l’utilisation efficace de l’espace, sur la santé et la sécurité, ainsi que sur les questions, les politiques et les codes liés au bâtiment;
	iv. préparer des propositions et des présentations pour la haute direction;
	v. définir les besoins des clients conformément aux normes précisées du gouvernement fédéral;
	vi. établir les plans, les budgets, les échéanciers et les besoins en matière de rapports et de ressources, et tenir à jour les données sur les projets dans le système de suivi des projets et le système de réalisation des projets de la GRC;
	vii. effectuer une analyse et des études pour l’élaboration de stratégies et de plans à long terme relatifs aux biens immobiliers;
	viii. contrôler et surveiller la mise en œuvre des projets, y compris le rendement financier et le rendement des contrats, les calendriers des travaux et la planification d’urgence;
	ix. négocier les conditions des ententes;
	x. participer à des groupes de travail sur la gestion des initiatives de la GRC et les diriger, ce qui comprend la préparation d’analyses et la création de rapports de gestion, d’analyses de rentabilité et de présentations;
	xi. formuler des avis sur les problèmes et les tendances; fournir une orientation stratégique aux clients, aux organismes centraux et aux autres intervenants afin de faciliter la compréhension et la collaboration;
	xii. collaborer avec les clients afin d’élaborer et de recommander des stratégies et des plans d’action; conseiller les clients.
	6. Exigences linguistiques :
	Pour chaque catégorie, l’entrepreneur doit pouvoir fournir ses services à la GRC dans les deux langues officielles du pays : le français et l’anglais. Chaque autorisation de tâche indiquera clairement les exigences linguistiques applicables aux ressou...
	7. Produits livrables :
	Les produits livrables varieront en fonction de la tâche et de la catégorie de ressources, et seront précisés dans chacune des autorisations de tâches approuvées.
	8. Emplacement des travaux :
	La majorité des tâches demandées dans chacune des AT devraient être accomplies dans les bureaux d’attache du BNEP situées à Ottawa, en Ontario. Cependant, l’entrepreneur doit être en mesure de fournir ses services dans toutes les provinces et tous les...
	9. Déplacements :
	Des déplacements dans la ville indiquée dans l’AT comme lieu de travail sont prévus pour assister à des réunions ou accomplir certaines tâches demandées dans l’AT. Ces frais de déplacement sont prévus dans le tarif journalier proposé. Tout déplacement...
	12.  Contraintes :
	Le personnel de l’entrepreneur doit détenir au minimum une cote de fiabilité de la GRC approuvée par l’Unité de la sécurité du personnel (USP) de la GRC. Des garanties supplémentaires peuvent être exigées en fonction des exigences de certains projets ...
	Les services de certains membres du personnel ne seront peut-être pas requis à temps plein pendant la période du marché. Le besoin précis sera déterminé à l’aide de l’AT.
	La prestation de services exige que l’entrepreneur travaille dans un environnement où le rythme est rapide et les délais d’exécution courts. Les heures travaillées et les périodes pendant lesquelles on doit fournir les services peuvent varier d’une tâ...
	L’entrepreneur doit être en mesure de fournir plus d’une ressource par catégorie simultanément. L’intention n’est pas de limiter chacune des catégories à une seule ressource à un moment donné, cependant, SEULEMENT UNE (1) ressource sera proposée, et é...
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